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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Renforcement de la cooperation entre le systeme 
des Nations Unies et la region de l’Afrique centrale 
pour le maintien de la paix et de la securite 

Lettre datee du 21 octobre 2002, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Cameroun 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2002/1179) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai rei?u des representants du Burundi, du Congo, 
du Danemark, de l’Egypte, du Gabon, de la Guinee 
equatoriale, du Japon, de la Republique centrafricaine, 
de la Republique democratique du Congo et du Tchad, 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a Tordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec Tassentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a M. Rodolphe Adada, Ministre des 
affaires etrangeres, de la cooperation et de la 
francophonie du Congo. 

Sur Vinvitation du President, M. Adada (Congo) 
occupe un siege sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a M. Agba Otikpo 
Mezode, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique centrafricaine. 

Sur Vinvitation du President, M. Mezode 
(Republique centrafricaine) occupe un siege sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a M. Leonard She 
Okitundu, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique 
democratique du Congo. 


Sur Vinvitation du President, M. She Okitundu 
(Republique democratique du Congo) occupe un 
siege sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a M. Santiago Nsobeya 
Efuman Nchama, Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation internationale et de la francophonie de la 
Guinee equatoriale. 

Sur Vinvitation du President, M. Nsobeya Efuman 
Nchama (Guinee equatoriale) occupe un siege 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a M. Jean Ping, Ministre 
d’Etat, Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation et de la francophonie du Gabon. 

Sur Vinvitation du President, M. Ping (Gabon) 
occupe un siege sur le cote de la salle du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Nteturuye 
(Burundi), M. Laotegguelnodji (Tchad), Mme Loj 
(Danemark), M. Aboul Gheit (Egypte) et 
M. Motomura (Japon) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
est parvenu le Conseil lors de ses consultations 
anterieures, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Tuliameni Kalomoh, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a 1’accord auquel est parvenu le 
Conseil lors de ses consultations anterieures, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Emmanuel Mbi, 
Directeur de pays de la Banque mondiale pour 
l’Afrique australe et centrale et la Region des Grands 
Lacs. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Mbi, Directeur de pays de la Banque 
mondiale pour l’Afrique australe et centrale et la 
region des Grands Lacs, a prendre place a la table du 
Conseil. 
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Conformement a l’accord auquel est parvenu le 
Conseil lors de ses consultations anterieures, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, Mme Julia Taft, 
Directrice du Bureau de la prevention des crises et du 
redressement du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

II en est ainsi decide. 

J’invite Mme Taft, Directrice du Bureau de la 
prevention des crises et du redressement du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, a prendre 
place a la table du Conseil. 

Conformement a Taccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations anterieures, et en Tabsence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Ivan Simonovic, 
President du Conseil economique et social. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Simonovic, President du Conseil 
economique et social, a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre, en date du 
21 octobre 2002, qui se lit comme suit : 

« En ma qualite de President du Groupe des 
Etats d’Afrique pour le mois d’octobre 2002, j’ai 
l’honneur de demander que l’Ambassadeur 
Amadou Kebe, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, soit invite, en vertu de l’article 39 
du Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, a prendre part au debat public du 
Conseil sur la question intitulee “Renforcement 
de la cooperation entre le systeme des Nations 
Unies et la region de l’Afrique centrale dans le 
maintien de la paix et de la securite”, prevu pour 
le 22 octobre 2002 ». 

Cette lettre a ete publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2002/1178. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter M. Amadou Kebe. 


Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Kebe a occuper un siege sur le cote de 
la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai rei?u 
du Representant permanent du Cameroun aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 21 
octobre 2002, qui se lit comme suit : 

« Conformement a la resolution 55/161 de 
l’Assemblee generate, en date du 12 decembre 
2000, j’ai l’honneur de demander que 
l’Ambassadeur Nelson Cosme, Secretaire general 
adjoint de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, soit invite, en vertu de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, a prendre part au debat public du Conseil 
de securite, sur la question intitulee 
“Renforcement de la cooperation entre le systeme 
des Nations Unies et la region de l’Afrique 
centrale dans le maintien de la paix et de la 
securite”, prevu pour le 22 octobre 2002. » 

Cette lettre sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2002/1181. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil accepte d’inviter M. Nelson Cosme. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Nelson Cosme a occuper un siege sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 21 octobre 2002 adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du 
Cameroun aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
qui a ete publiee sous la cote S/2002/1179. 

Pour le deroulement de la presente seance, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, de donner 
d’abord la parole au Representant des Etats non 
membres du Conseil et de terminer par les membres du 
Conseil. 

Il en est ainsi decide. 
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Je donne a present la parole a M. Tuliameni 
Kalomoh, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques. 

M. Kalomoh (parle en anglais) : Au nom du 
Secretaire general, qui est absent du Siege, j’ai le grand 
honneur de transmettre aux membres du Conseil ses 
meilleurs voeux de succes pour cette reunion 
importante. Je souhaite egalement la bienvenue a New 
York aux ministres des affaires etrangeres, qui ont fait 
le voyage depuis leurs capitales respectives, pour 
participer a ces deliberations sur le renforcement de la 
cooperation entre le systeme des Nations Unies et la 
region de l’Afrique centrale dans le maintien de la paix 
et de la securite. Je voudrais egalement reconnaitre le 
role central et particulierement louable qu’ajoue votre 
pays, le Cameroun, et vous-meme, personnellement, 
Monsieur le President, en tant que President du Conseil 
de securite pour le mois d’octobre, en prenant cette 
initiative extremement importante. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une note 
d’information preparee par le Secretariat a l’occasion 
de cette reunion. Les Etats Membres sont egalement au 
courant du rapport qui vient d’etre presente a la 
cinquante-septieme session de l’Assemblee generate, 
concernant la cooperation entre 1’Organisation des 
Nations Unies et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC). Etant donne que nous 
sommes ici aujourd’hui expressement pour examiner la 
question de la cooperation entre le systeme des Nations 
Unies et la region de l’Afrique centrale dans le 
maintien de la paix et de la securite, je voudrais 
souligner un certain nombre de points precis dans ce 
domaine. 

L’Organisation des Nations Unies s’est engagee 
depuis longtemps et continue de participer activement 
a une assistance aux pays d’Afrique centrale dans la 
realisation de leurs objectifs en vue de promouvoir une 
paix et un developpement durables. A cette fin, les 
differents departements, bureaux, organes, programmes 
et institutions du systeme des Nations Unies travaillent 
en etroite cooperation avec les Etats d’Afrique 
centrale, tant separement que conjointement, comme 
l’indique notre note d’information. 

La situation actuelle politique, economique, 
securitaire et humanitaire dans certains pays de la 
region est une source de vive preoccupation. Plusieurs 
des 11 Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale sont touches par les 


conflits armes, les tensions transfrontieres et les 
incursions armees qui entrainent la mort d’innocents et 
la destruction gratuite de l’infrastructure, faisant des 
millions de refugies et de personnes deplacees. Les 
consequences terribles de ces conflits ont serieusement 
mine les efforts engages par l’Afrique centrale pour 
assurer une stabilite, ainsi qu’une paix et un 
developpement durables pour ses populations. 11 ressort 
de nombreux elements d’information que des atteintes 
troublantes aux droits de l’homme ont egalement eu 
lieu dans toute la sous-region, ce qui contribue a un 
climat de tension. 

Des questions cruciales communes a toute la 
region sont celles liees aux tensions ethniques, a la 
circulation transfrontiere d’armes, aux mouvements de 
groupes armes, de bandits ainsi que de refugies, a 
l’absence de dialogue, a des differends relatifs a la 
citoyennete ou aux terres et a l’insuffisance de 
ressources economiques. Toutes ces questions 
communes doivent etre traitees serieusement dans la 
quete d’une paix, d’une securite et d’un 
developpement, tant dans les pays individuels que dans 
l’ensemble de la region. Les couts eleves de ces 
menaces transfrontalieres, y compris la propagation 
rapide de la pandemie du VIH/sida et la persistance 
d’autres maladies mortelles sont des facteurs 
destabilisants supplementaires. 

Des efforts intensifs ont ete deployes aux niveaux 
national, sous-regional, regional et international, afin 
de contribuer a stabiliser la situation dans la sous- 
region d’Afrique centrale et de jeter les bases d’une 
paix et d’une stabilite durables. Mais il reste encore 
beaucoup a faire. L’Organisation des Nations Unies a 
repondu de multiples manieres aux defis de la paix et 
de la securite auxquels est confrontee la sous-region. 
Elle a notamment tente de promouvoir le 
developpement et le renforcement des capacites de la 
sous-region en matiere d’alerte rapide, de prevention et 
de consolidation de la paix sur le long terme. 

Le Secretaire general a de temps en temps 
depeche des envoyes speciaux dans la sous-region, et, 
le Conseil de securite, a, dans sa grande sagesse, 
autorise la mise en place d’operations de maintien et de 
renforcement de la paix dans diverses parties de la 
sous-region pour reagir a certaines situations 
particulieres. La Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) est notamment en train de mettre en oeuvre 
un programme de desarmement, de demobilisation et 
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de reinsertion des groupes armes etrangers dans le 
cadre de son mandat autorise par le Conseil de securite. 
Ce programme touche non seulement la Republique 
democratique du Congo, mais egalement le Rwanda, le 
Burundi, l’Ouganda et le Soudan. 

Le succes de nos initiatives depend avant tout de 
la volonte politique des pays de la sous-region et de la 
cooperation de la communaute internationale dans son 
ensemble, qui doit notamment fournir les fonds 
necessaires a l’appui de projets concrets. Cela concerne 
notamment les programmes de demobilisation et de 
reinsertion. 11 sera difficile de reinserer les anciens 
combattants dans leur communaute d’origine si les 
ressources appropriees ne sont pas disponibles. 

La question de la reinsertion est particulierement 
pertinente dans la consolidation des accords de paix 
qui ont ete signes dans la sous-region. Les series de 
mesures de reinsertion qui ont abouti exigent que tout 
le systeme des Nations Unies adopte une approche 
globale et oeuvre de concert avec la Banque mondiale. 
Cette approche devrait traiter de la securite et des 
droits de l’homme, ainsi que des aspects de la 
reinsertion dans la societe lies a l’economie et au 
developpement. 

La contribution de l’Organisation des Nations 
Unies aux preoccupations relatives a la paix et a la 
securite de la sous-region d’Afrique centrale a 
notamment consiste, en mai 1992, en la creation du 
Comite consultatif permanent charge des questions de 
securite en Afrique centrale, dont la mission est 
d’encourager la limitation des armements, le 
desarmement et des mesures de renforcement de la 
confiance dans les Etats de la sous-region. 

En depit de ces divers efforts, l’Afrique centrale 
continue toutefois de faire l’objet de pressions 
considerables dans les domaines politique, 
economique, social et de securite, qui perpetuent la 
crise politique et militaire dans les pays directement 
concernes et au-dela. De nombreuses crises, de meme 
que leurs consequences, touchent frequemment, ou 
menacent de deborder sur, les pays voisins. 

Comme l’indique notre note d’information, nous 
pensons que le retablissement et la consolidation d’une 
paix durable dans les pays de la sous-region d’Afrique 
centrale demeurent la responsabilite principale des 
gouvernements et des populations concernees. 
L’Organisation des Nations Unies et le reste de la 
communaute internationale ne peuvent qu’offrir leur 


assistance. En consequence, nous esperons que la 
presente seance sera 1’occasion pour les Etats 
d’Afrique centrale de reaffirmer leur attachement au 
reglement pacifique des conflits entre les pays et a 
l’interieur de ceux-ci ainsi qu’a des politiques qui 
encouragent une gouvernance inclusive et participative 
reposant sur des principes democratiques et sur le 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. 

Nous invitons, dans le meme temps, la 
communaute internationale a continuer d’appuyer les 
efforts des pays de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) pour encourager 
la paix et le developpement durables et pour endiguer 
la proliferation systematique des armes et des 
mercenaires dans la sous-region. A cet egard, il est 
indispensable de renforcer l’interet et l’attention 
manifestos par le Conseil de securite pour la situation 
dans la sous-region de l’Afrique centrale. Cette 
situation a largement contribue a susciter une prise de 
conscience accrue de la necessity d’une action 
immediate et efficace pour stabiliser la situation en 
Afrique centrale. 

La communaute internationale devrait 
entreprendre la stabilisation economique des pays 
d’Afrique centrale sortant de conflits et s’engageant 
dans un processus de reformes democratiques. Comme 
nous le soulignons dans notre note, nous sommes 
convaincus que des politiques de promotion des droits 
de l’homme et de l’etat de droit ainsi que le 
developpement d’une gouvernance inclusive et adaptee 
faciliteraient la consolidation de la paix et la 
stabilisation dans les pays de la sous-region. 

La region de l’Afrique centrale est dotee 
d’enormes ressources humaines et naturelles. Un 
climat de paix durable appuye par des politiques 
regionales et nationales constructives et une 
cooperation internationale benefique permettrait de 
canaliser ces ressources vers l’amelioration de 
conditions dans la sous-region. Des initiatives 
importantes ont deja ete prises en ce sens mais il reste 
encore beaucoup a faire. Je tiens a assurer les 
participants reunis ici aujourd’hui que 1’Organisation 
des Nations Unies continuera de travailler avec les 
pays et les populations d’Afrique centrale pour les 
aider a contribuer a l’avenement d’une sous-region 
plus pacifique et prospere. 

Le President : Je remercie le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques pour sa declaration. Je 
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donne la parole a M. Emmanuel Mbi, Directeur - pays 
de la Banque mondiale pour l’Afrique australe et 
centrale et la region des Grands Lacs. 

M. Mbi (Banque mondiale) (parle en anglais) : 
C’est un honneur pour la Banque mondiale de 
participer a cette seance publique du Conseil de 
securite sur la question importante du renforcement de 
la cooperation pour le maintien de la paix et de la 
securite en Afrique centrale. 

Ces deux dernieres annees, 1’evolution de la 
situation en Afrique centrale - en Angola, au Burundi, 
en Republique democratique du Congo, en Republique 
du Congo, au Rwanda - a ouvert des perspectives en 
faveur d’un retour a la paix et a la stabilite dans la 
sous-region. Les evenements se sont acceleres ces 
derniers mois avec la signature des accords de Luanda 
et de Pretoria entre la Republique democratique du 
Congo, l’Ouganda et le Rwanda. Aujourd’hui, plus que 
jamais, la cooperation efficace entre toutes les parties 
desireuses d’appuyer la consolidation de la paix et de 
la stabilite dans cette region revet une importance 
particuliere. 

Dans ce contexte, je tiens a faire trois 
observations generates sur la participation de la 
Banque mondiale en Afrique centrale. Ma premiere 
observation est d’ordre general : en Afrique centrale, 
ainsi que dans d’autres regions, conflits et 
developpement sont etroitement lies. 

Les conflits en Afrique centrale appuient les 
resultats d’une etude recente de la Banque mondiale 
selon lesquels les graves echecs en matiere de 
developpement politique et economique sont l’une des 
causes principales des conflits. L’exclusion politique et 
la mauvaise gestion des ressources economiques, 
conjuguees a une pauvrete generalisee ont cree des 
situations explosives qui sont facilement enflammees 
par des incidents relativement mineurs. Souvent, en 
Afrique centrale comme ailleurs, le probleme 
fondamental est lie au fait que Ton n’a pas reussi a 
mettre sur pied les institutions politiques permettant de 
prendre en consideration la diversite de la societe, alors 
qu’il y a une croissance demographique rapide, un 
exode rural important et une pauvrete extreme. Les 
conflits d’Afrique centrale montrent egalement 
comment le conflit est devenu une entrave majeure au 
developpement de L Afrique. Les souffrances humaines 
qu’engendrent les conflits sont immenses. 


Mais, d’autre part, les conflits aneantissent des 
decennies d’efforts de developpement. Au Rwanda et 
en Republique democratique du Congo, le produit 
interieur brut par habitant est aujourd’hui inferieur a ce 
qu’il etait en 1990, il y a 12 ans. Partout en Afrique 
centrale, les dommages materiels sont considerables, 
les marches sont tres fragmentes et inefficaces, ce qui a 
force un grand nombre de communautes a retourner a 
l’autarcie; un grand nombre d’institutions ont sombre, 
les services sociaux ne sont plus assures et le VIH/sida 
se repand. 

En outre, les conflits ont des effets tres negatifs 
sur les efforts de developpement des pays voisins. Les 
mouvements de population et 1’afflux de refugies, 
1 ’instabilite aux frontieres, la perturbation des flux 
commerciaux menacent la stabilite des pays voisins. 

Les conflits ont tendance a suivre des schemas 
cycliques, comme on l’a vu dans un grand nombre de 
pays d’Afrique centrale. Les recherches indiquent qu’il 
y a une chance sur deux pour que les pays qui ont deja 
connu un conflit repartent en guerre cinq ans au plus 
tard apres un accord de paix. Si les dividendes de la 
paix ne sont pas dispenses rapidement, les 
gouvernements mis en place apres un conflit sont 
souvent trop faibles pour maintenir la stabilite 
politique et sociale. Dans la periode d’incertitude et 
d’instabilite qui caracterise la plupart des situations 
d’apres conflit, les efforts de la communaute 
internationale peuvent faire pencher la balance et, si un 
redressement s’effectue reellement, il peut contribuer 
dans une large mesure a empecher que d’autres conflits 
n’eclatent. Il s’agit la d’une leijon essentielle pour nos 
activites d’aujourd’hui dans des pays comme la 
Republique centrafricaine, le Rwanda, la Republique 
democratique du Congo ou la Republique du Congo, 
pour n’en nommer que quelques-uns. C’est dans ce 
contexte que la Banque mondiale a ete appelee a jouer 
un role de plus en plus important dans plusieurs pays 
d’Afrique centrale. 

En second lieu, je ferai valoir que la Banque 
mondiale intervient en mettant au point divers 
instruments et approches complementaires. La Banque 
a accorde une attention considerable aux situations 
d’apres conflit partout dans le monde et en Afrique. A 
l’heure actuelle, la Banque a entrepris des programmes 
dans 16 pays d’Afrique touches par les conflits. Ces 
programmes sont axes sur la stabilisation economique, 
par exemple, au Congo-Brazzaville, en Republique 
democratique du Congo et au Rwanda; sur la remise en 
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etat des infrastructures en Republique democratique du 
Congo; sur l’appui au secteur prive et a l’agriculture au 
Rwanda; sur la prestation de services sociaux au 
Burundi; sur la prevention du VIH/sida en Republique 
centrafricaine; sur la demobilisation et la reinsertion au 
Rwanda; et sur la reconstruction a l’echelon des 
communautes au Burundi, en Republique democratique 
du Congo et au Rwanda. D’une faijon generale, le 
portefeuille des projets entrepris dans ces 16 pays 
touches par les conflits compte a present quelque 
80 projets dont la valeur est d’environ 5 milliards de 
dollars. En raison des nouvelles regies regissant notre 
financement, nous pourrons bientot accorder une partie 
assez importante de notre nouvel appui sous forme de 
subventions. 

Permettez-moi de faire quelques observations 
rapides sur ces programmes. Au fil des annees nous 
avons appris que dans les pays qui sortent d’un conflit, 
les priorites basees sur l’experience generale ne sont 
pas toujours bien inspirees et la sagesse populaire n’a 
pas toujours raison. Certaines reformes peuvent etre 
importantes d’une faqon contraire a la regie generale, 
parce que l’economie reagit d’une faqon contraire a la 
regie generale face a ces reformes. D’autres reformes 
qui sont generalement decisives si Ton veut reduire la 
pauvrete sont parfois contre-productives. Nous pretons 
done une attention particuliere a la relance economique 
des pays qui sortent d’un conflit. 

J’ajoute egalement que nos programmes de prets 
ne constituent qu’un element de notre activite. Nous 
apportons egalement une aide technique considerable 
et un appui au renforcement des capacites. Cet appui 
est souvent determinant, comme l’a prouve le succes 
des conseils pratiques que nous avons dispenses au 
Rwanda apres le genocide de 1994 et a la Republique 
democratique du Congo en 2001. Nous contribuons 
egalement a 1’elaboration de programmes de relance 
coherents, exhaustifs et realisables a l’appui desquels 
nous mobilisons les donateurs. 

Tous ces efforts s’inscrivent dans le cadre d’un 
effort plus large deploye par la communaute 
internationale afin de restaurer la paix et la stabilite. 
Pour consolider la paix il faut intervenir dans tout un 
domaine d’activites - politiques, militaires, 
economiques et humanitaires. L’assistance economique 
peut etre un facteur important de paix et de stabilite, 
mais elle ne peut pas les garantir. L’aide ne peut etre 
que l’un des elements d’une strategie globale visant a 
assurer un traitement general et coordonne de toutes les 


dimensions essentielles de la relance. Dans ce 
contexte, nous nous tournons vers le systeme des 
Nations Unies, et notamment vers le Conseil de 
securite, pour que celui-ci prenne en mains le 
processus qui permettra de mettre en place un climat 
propice au processus de paix en Afrique centrale. 

Je voudrais souligner que, meme au niveau 
technique, aucune institution ne peut a elle seule 
apporter l’appui necessaire. C’est pourquoi la Banque 
est resolue a travailler en partenariat avec d’autres et 
en particulier a etablir une collaboration solide sur le 
terrain avec les institutions des Nations Unies, 
notamment le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

En troisieme lieu, j’attirerai 1’attention sur un 
programme special que nous avons mis au point 
l’annee derniere et qui, je crois, complete les efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies et en 
particulier par ses forces de maintien de la paix. II 
s’agit du Programme de demobilisation et de 
reinsertion a l’intention de nombreux pays de la region 
des Grands Lacs d’Afrique. 

C’est bien un esprit de partenariat qui definit la 
strategie regionale de demobilisation et de reinsertion 
des Grands Lacs, dont l’objectif est de renforcer les 
perspectives de stabilisation et de reprise dans la 
region. Cette strategie a ete mise au point en partant du 
principe qu’aucun donateur et aucune institution ne 
peuvent a eux seuls venir a bout de la complexite des 
questions de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans la region, et que le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants sont necessaires pour ramener la paix et la 
securite, qui sont elles-memes les conditions prealables 
d’une croissance durable et de la reduction de la 
pauvrete. Les gouvernements de la region 
reconnaissent egalement la dimension regionale de ces 
problemes et se sont declares en faveur d’un cadre 
regional de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 

Des efforts importants sont actuellement menes 
par les organes regionaux et la communaute 
internationale dans les domaines de la securite, et de la 
reprise politique et economique. La strategie regionale 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
doit etre replacee dans le contexte general de ces 
efforts. Elle a pour objectif de completer les initiatives 
de paix nationales et regionales en appuyant la 
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reinsertion sociale et economique des anciens 
combattants et ne saurait se substituer a une solution 
politique du conflit. 

Le Programme multinational de demobilisation et 
de reinsertion a ensuite ete mis au point pour rendre 
operationnelle la strategic que je viens de mentionner. 
Ce programme rassemble dans un premier temps neuf 
pays -Angola, Burundi, Namibie, Ouganda, 
Republique centrafricaine, Republique democratique 
du Congo, Republique du Congo, Rwanda et 
Zimbabwe - qui participent au conflit en Republique 
democratique du Congo ou sont touches par ce conflit, 
ainsi que plus de 30 partenaires d’organisations 
regionales, des pays donateurs, des institutions des 
Nations Unies et des institutions financieres 
internationales, dont beaucoup sont representees ici 
aujourd’hui, ce dont je me felicite. 

Les objectifs du Programme sont, premierement, 
d’offrir un cadre global aux efforts de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion; deuxiemement, de 
mettre en place un mecanisme coherent de coordination 
pour les donateurs et de mobilisation des ressources; et 
troisiemement, de servir de plate-forme pour les 
processus nationaux de consultation. Le programme 
sera mis en oeuvre sur une periode de cinq ans, de 
2002 a 2006. Les chiffres preliminaries indiquent que 
350 000 anciens combattants pourraient etre 
demobilises et reinseres au titre du Programme 
multinational de demobilisation et de reinsertion. Ce 
chiffre comprend d’anciens membres des armees 
nationales et des membres des groupes armes 
irreguliers. 

Les pays de la vaste region des Grands Lacs 
auraient droit a un appui au titre de ce programme sur 
la base d’un certain nombre de criteres generaux et 
propres a chaque pays. Ce qui compte avant tout, c’est 
la participation des gouvernements au processus de 
paix regional et l’adoption de mesures politiques clefs. 
Compte tenu de 1’importance de la souplesse et de 
l’opportunite du financement pour exploiter des 
possibilites nouvelles, les criteres propres aux pays 
tournent essentiellement sur la mise en place 
d’arrangements institutionnels appropries et sur 
l’elaboration d’un programme national en consultation 
avec la communaute internationale. 

Deux comites ont ete crees afin de faciliter la 
participation des parties prenantes nationales, 
regionales et internationales - un pour les questions de 


politique au titre de ce programme, et un pour les 
questions de financement. En outre, un groupe regional 
de coordination technique, constitue des directeurs de 
programme nationaux, a ete cree afin d’aider a 
1’harmonisation des initiatives de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion prises par chaque pays. 
Un dialogue continu entre les organes de liaison des 
parties prenantes assure une cooperation reguliere au 
niveau technique. 

Les contributions concretes des partenaires 
- donateurs, institutions des Nations Unies et 
organisations non gouvernementales locales et 
internationales - au processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion s’appuieraient sur leurs 
avantages comparatifs respectifs et pourraient varier 
d’un pays a l’autre. Le role de la Banque mondiale 
dans l’application de la strategic et du programme est 
triple : premierement, un role de gestion du secretariat 
dudit programme; deuxiemement, un role 
d’administration d’un Fonds d’affectation speciale 
multidonateurs; et, troisiemement, un role de 
cofinancement des programmes nationaux. 

Le Programme multinational de demobilisation et 
de reinsertion a ete lance en avril 2002. A ce jour, il a 
appuye la preparation de programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion pour le Rwanda et 
l’Angola, la premiere reunion du Groupe de 
coordination technique a Luanda en aout 2002, un 
atelier technique entre les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo et du Rwanda 
relatif a l’application de l’Accord de Pretoria en 
septembre, et une mission commune au cours de 
laquelle quatre equipes se sont rendues en Angola, au 
Burundi, au Congo, en Ouganda, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et au Rwanda du 23 septembre au 4 octobre 2002. 

Aujourd’hui, nous avons encore une fois 
l’occasion de redire a quel point il est essentiel de 
veiller a ce que nos efforts individuels ou collectifs en 
faveur de la paix et de la securite en Afrique centrale 
ne soient pas conijus separement les uns des autres et 
dans l’abstrait, mais se completent et appuient 
l’approche regionale que nous avons tous approuvee. 

Le President : Je donne la parole a Mme Julia 
Taft, Directrice du Bureau de la prevention des crises 
et du relevement du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD). 
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Mme Taft (parle en anglais) : C’est pour moi un 
grand plaisir de pouvoir presenter certains des points 
forts du role du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) dans le maintien de la paix et 
de la securite dans la sous-region de l’Afrique centrale. 

Chacun sait que l’appauvrissement peut etre une 
cause et une consequence des conflits. Les situations 
instables condamnent a l’echec les efforts de 
developpement, mais le manque de developpement 
peut aussi etre un facteur d’instabilite. Comme l’a 
souligne le representant de la Banque mondiale, ces 
deux phenomenes sont interdependants, et il existe un 
consensus croissant a ce sujet. 

Cette interdependance entre la pauvrete et les 
conflits determine le point d’entree du PNUD dans la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix. 
Cette interdependance signifie que les programmes de 
developpement doivent contribuer a atteindre l’objectif 
politique de consolider la paix et de prevenir les 
conflits futurs, mais doivent aussi atteindre leurs 
objectifs normaux, a savoir l’amelioration des 
conditions de vie et l’attenuation des souffrances. Par 
consequent, des strategies, des instruments et des 
partenariats nouveaux et efficaces avec de nouveaux 
partenaires, tels que la Banque mondiale, d’autres 
fonds et programmes du systeme des Nations Unies, et 
des organisations nationales et internationales vouees a 
servir les populations civiles, s’inscrivent tous dans un 
effort soutenu visant a relever ces defis. 

En 2001, le Conseil d’administration du 
Programme des Nations Unies pour le developpement a 
approuve cette vaste relation et le lien entre le role du 
PNUD en matiere de developpement et de 
consolidation de la paix, et a egalement appuye notre 
strategic de reponse. 

Bien que les conflits ne se limitent pas 
simplement a l’Afrique, ce continent en a connu un 
grand nombre, ainsi que des situations d’urgence 
complexes. La sous-region de l’Afrique centrale a ete 
l’une des regions les plus touchees par des conflits 
continus et recurrents. L’etendue et l’impact des 
conflits sur le developpement font ressortir le besoin 
urgent que nous avons d’aider les gouvernements dont 
les activites de developpement normales ont ete 
depassees par les consequences des conflits. 

Les parametres du cadre strategique du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
sont la prevention des conflits, le relevement, la 


consolidation de la paix et le renforcement des 
capacites des organisations regionales et sous- 
regionales. Les initiatives de prevention des conflits 
portent principalement sur le renforcement des 
capacites des institutions et acteurs nationaux afin que 
les conflits fassent l’objet d’une meilleure analyse, 
l’objectif etant d’identifier systematiquement les 
facteurs de risque et les reponses appropriees. 

Les interventions en faveur du relevement se 
concentrent sur les strategies de developpement visant 
a effectuer une jonction entre les operations de secours 
et le developpement, 1’accent etant mis sur la 
reinsertion des anciens combattants et des civils 
deplaces par la guerre, ainsi que sur le relevement et la 
reconstruction a base communautaire. Le relevement 
appuie egalement la remise sur pied de la gouvernance 
et des institutions socioeconomiques afin de 
promouvoir l’inclusion politique et sociale, l’etat de 
droit et une administration equitable et efficace de la 
justice pour eviter que l’on ne replonge dans une 
situation de conflit. Dans le domaine de la 
consolidation de la paix, le PNUD appuie les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, l’enlevement des armes legeres hors des 
communautes, la reconstitution du capital social et le 
lancement de processus de reconciliation. 

Je voudrais citer un exemple regional pour 
illustrer les activites dans lesquelles nous sommes 
engages. Dans le cadre de son mandat global de faire 
face aux consequences de l’accessibilite et de 
l’utilisation des armes legeres illicites, le PNUD a 
lance toute une gamme d’activites dans la region des 
Grands Lacs afin d’aider les Etats et les communautes 
ou la transition d’une situation de conflit arme a la 
reprise economique est actuellement entravee par une 
insecurite et une violence continues. 

Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement va lancer en novembre 2002 un projet 
transfrontalier en vue de reduire la violence armee par 
le biais d’activites communautaires de relevement, de 
desarmement volontaire et de renforcement des 
capacites de la Republique du Congo et de la 
Republique democratique du Congo, et en facilitant le 
rapatriement des anciens combattants et des refugies de 
la Republique democratique du Congo. En outre, le 
PNUD, en etroite collaboration avec INTERPOL et 
l’Organisation mondiale des douanes, met actuellement 
au point un programme multinational en vue 
d’ameliorer les capacites des Etats de la region a 
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controler la proliferation illicite des armes legeres. 
Outre une evaluation des zones de risque eleve 
decoulant du trafic illicite des armes legeres et la mise 
au point d’un programme de formation pour les 
fonctionnaires des douanes et de la surveillance des 
frontieres, le projet a egalement pour objectif de 
contribuer a l’elaboration de cadres de securite 
regionale dans la region des Grands Lacs. 

Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement fournit egalement un appui au 
secretariat de Nairobi pour que soit mise en oeuvre la 
Declaration de Nairobi sur les armes legeres illicites, 
dans le cadre de ses efforts visant a rendre 
operationnelles les initiatives regionales 
intergouvernementales face au probleme des armes 
legeres. 

Au niveau national, le PNUD mene egalement a 
bien des programmes qui meritent d’etre brievement 
mentionnes. En Republique democratique du Congo, 
dans le contexte des Accords de paix, les programmes 
visant a relancer le relevement economique des regions 
touchees par la guerre et a reinsurer les anciens 
combattants congolais sont d’une importance critique 
si l’on veut rompre le lien entre l’insecurite et le sous- 
developpement chronique. 

Dans ce contexte, le PNUD a ete prie par le 
Gouvernement et le Representant special du Secretaire 
general de prendre la tete des efforts de DDR en 
collaboration avec la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), la Banque mondiale et d’autres partenaires. 
En outre, le PNUD fournira un appui technique et une 
formation aux responsables gouvernementaux sur les 
moyens d’assurer la collecte des armes, la gestion et 
les methodes de destruction pour aider a la mise au 
point des systemes d’enregistrement et d’identification 
necessaires et proceder a des evaluations pour 
identifier des strategies de desarmement optimales et 
les modes de disponibilite et de distribution des armes. 
Le PNUD collabore egalement a l’heure actuelle avec 
la MONUC et les organisations de la societe civile 
pour encourager une prise de conscience et une 
sensibilisation accrue des collectivites locales aux 
armes legeres. 

A travers son projet de reintegration des ex- 
combattants et de collecte des armes en Republique du 
Congo, lance en juin 2000, le PNUD a reintegre 
environ 8 000 ex-combattants en echange de la remise 


volontaire de plus de 12 000 armes legeres et explosifs, 
qui ont tous ete detruits. 

Au Rwanda, le PNUD a appuye, ces quatre 
dernieres annees, le programme de demobilisation et de 
reintegration du Rwanda pour plus de 16 000 soldats. 
Un sommet national sur l’unite et la reconciliation est 
prevu a la fin d’octobre 2002 avec l’appui du PNUD. 
Nous nous efforpons egalement de regler le probleme 
de la reinstallation de plus de 170 000 personnes 
deplacees a l’interieur de leur pays. Un institut de 
recherche politique sur la paix nationale et regionale et 
sur les questions de prevention des conflits, le Centre 
pour la gestion des conflits, affilie a l’Universite 
nationale du Rwanda, a ete cree par le PNUD et 
continue d’etre appuye par le PNUD. 

Au Burundi, outre les programmes de 
reintegration des personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays et des rapatries, le PNUD appuiera le 
Gouvernement grace a la mise au point d’un 
programme qui portera sur la reinsertion et la 
reintegration des ex-combattants. 

En Angola, nous sommes egalement preoccupes 
par la question des ex-combattants et contribuons a la 
regler. Apres 1’accord de paix entre le Gouvernement et 
l’UNITA, nous avons mis en place un programme 
pilote de relevement regional pour aider les autorites 
municipals a fournir des services aux rapatries. Notre 
proposition initiale est de commencer dans deux 
provinces rurales et, des que le Gouvernement angolais 
aura approuve notre projet, nous entamerons un vaste 
effort pour attenuer les effets de la guerre dans ces 
provinces. En Republique centrafricaine, en 2001, le 
Gouvernement a demande au PNUD et a l’ONU de 
reorienter les objectifs et les strategies de leur 
programme national de desarmement et de reinsertion. 
Au cours de la phase initiale de mise en oeuvre du 
projet, des milliers de pieces de munitions et des armes 
legeres ont ete confisquees et detruits en public lors 
d’une « flamme de la paix ». Le PNUD a egalement 
fourni une formation directe aux responsables 
nationaux sur les methodes de base pour manipuler les 
armes et les explosifs en toute securite. Au Tchad, nous 
sommes egalement engages dans la reintegration des 
ex-combattants ainsi que dans des activites de 
deminage. 

Enfin, je voudrais dire qu’au Cameroun, nous 
avons, dans une large mesure, deploye nos efforts a 
appuyer le Gouvernement dans le role tres important 
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qu’il a joue dans la creation de mecanismes pour 
maintenir la paix et la securite dans la sous-region. La 
Commission mixte Republique centrafricaine/ 
Cameroun a ete activement encouragee et appuyee par 
le Bureau des Nations Unies charge du controle de la 
circulation des armes et de la traite des etres humains. 
Le Cameroun a done joue un role capital dans le 
contexte de la reunion ministerielle du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale, qui se reunit 
tous les six mois. 

En outre, parmi les domaines ou le PNUD fournit 
un appui au Gouvernement figurent la sensibilisation, 
la mise au point des programmes pour enrayer la 
proliferation des armes legeres, le renforcement des 
capacites par le biais du Centre sous-regional pour les 
droits de l’homme et la democratie en Afrique centrale, 
ainsi qu’un appui technique au Comite national des 
droits de l’homme et des libertes du Cameroun. 

Je dirai simplement que ces elements mis en 
relief ne sont que quelques exemples des mesures 
concretes que le PNUD a adoptees. A 1’evidence, il 
nous faut faire davantage, et nous nous efforqons 
d’integrer et de deployer nos efforts en collaboration 
avec d’autres. Le PNUD reste determine a fournir un 
appui prioritaire a ces programmes qui contribuent a la 
paix et a la securite dans l’ensemble de la sous-region 
de 1’Afrique centrale maintenant et dans les annees a 
venir. 

Le President : Je donne la parole a 
S. E. M. Simonovic, President du Conseil economique 
et social. 

M. Simonovic {parle en anglais) : Le Secretaire 
general de l’ONU, Dag Hammarskjold, qui a donne sa 
vie dans un effort en faveur de la paix dans la region de 
l’Afrique centrale aurait dit que l’ONU n’a pas ete 
creee pour nous conduire au paradis mais pour nous 
sauver de l’enfer. La seance publique d’aujourd’hui au 
Conseil de securite, 41 ans apres sa mort, nous donne 
l’occasion de travailler ensemble en faveur de la paix 
et d’un avenir meilleur dans une region qui a trop 
souffert. 

Nous sommes de plus en plus conscients que la 
consolidation de la paix exige une approche globale 
qui couvre un vaste ensemble de programmes et de 
mecanismes politiques, humanitaires, en matiere de 
developpement et des droits de l’homme. Des actions 
centrees sur le renforcement des institutions et des 


processus durables sont done necessaires dans bien des 
domaines. Cela a ete souligne dans les conclusions 
d’un certain nombre de debats du Conseil de securite. 
En outre, le President de l’Assemblee generate a, la 
semaine derniere, souligne que la paix et la securite 
sont etroitement liees aux questions de pauvrete et que 
reduire la pauvrete est l’objectif de developpement du 
Millenaire le plus important et le plus redoutable. 

En tant qu’organe intergouvernemental central 
dans le domaine economique et social pour la 
coordination des activites du systeme des Nations 
Unies, ainsi que pour proceder a des etudes et faire des 
recommandations aux autres entites, le Conseil 
economique et social a pour mandat d’aider dans 
l’examen et le traitement des causes profondes de la 
violence et dans les processus d’aide humanitaire, de 
reconstruction economique et sociale, de 
developpement et de droits de l’homme qui sont au 
coeur de la consolidation de la paix. 

La region de l’Afrique centrale est confrontee a 
une myriade de defis intersectoriels decoulant d’un 
certain nombre de conflits qui ont ravage la sous- 
region. Comme de nombreux orateurs l’ont constate, 
plusieurs des 11 pays de la region ont ete touches par 
des guerres civiles, y compris l’Angola, le Burundi, la 
Republique centrafricaine, le Tchad, la Republique du 
Congo, la Republique democratique du Congo et le 
Rwanda, causant de lourdes pertes en vies humaines et 
des destructions massives des infrastructures 
economiques et sociales et provoquant des millions de 
refugies, de rapatries et de personnes deplacees. II 
n’est pas surprenant que, sur les 11 pays, tous ceux qui 
ont connu des conflits, a une exception pres, se 
trouvent dans la categorie des pays a faible 
developpement humain selon le Rapport mondial sur le 
developpement humain de 2002. 

Le Conseil economique et social reconnait 
l’importance des influences et des liens transfrontieres 
dans un certain nombre de conflits en Afrique, et il a 
demande, dans son communique ministeriel de 2001 
concernant l’appui en faveur du developpement 
durable de l’Afrique, d’examiner la possibilite de creer 
des capacites de coordination sous-regionales de 
l’ONU, probablement au moyen des actuels bureaux 
regionaux de l’ONU, permettant ainsi au systeme des 
Nations Unies de mettre au point des politiques et des 
strategies integrees, d’assurer l’harmonisation des 
activites et d’accorder un appui aux efforts et aux 
initiatives nationaux et sous-regionaux tout en 
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appuyant l’integration sous-regionale. Le Conseil 
continuera de preconiser la creation de ces capacites. 

Le Conseil est d’avis qu’il est imperatif pour les 
pays de la sous-region d’etre les maitres de leur propre 
reconstruction et de la diriger. La region de l’Afrique 
centrale dispose d’un enorme potentiel, avec une 
population de 100 millions d’habitants et de vastes 
ressources naturelles inexplorees. Le Conseil deplore 
l’exploitation illegale de ces ressources, notamment 
parce que le developpement durable de ces ressources 
peut contribuer a attenuer les consequences 
humanitaires, economiques et sociales des conflits et a 
mettre ces pays sur la voie d’une croissance a long 
terme. Nous joindrons notre voix a celle du Conseil de 
securite pour appeler a la cessation de cette pratique. 

Le Conseil economique et social se felicite des 
evolutions positives intervenues dans la region : le 
retrait des troupes de la Republique democratique du 
Congo, la signature de l’accord de cessez-le-feu entre 
le Gouvernement de transition du Burundi et deux 
mouvements rebelles, a 1’occasion du sommet regional 
de Dar es-Salaam du 7 octobre, et la decision de 
deployer une force internationale d’observation en 
Republique centrafricaine, afin de promouvoir le retour 
au calme, en particulier le long de la frontiere avec le 
Tchad. Nous estimons que ce sont des signes positifs 
qui indiquent que la region sort du cauchemar des 
luttes civiles, et qu’ils aideront a creer un 
environnement propice a la reconstruction des 
economies et a une relance de la croissance 
economique. 

Monsieur le President, vous avez pris la parole au 
Conseil economique et social, en votre qualite de 
President du Conseil de securite, lorsque cet organe a 
recemment celebre le dixieme anniversaire de la 
signature de l’Accord general de paix pour le 
Mozambique, et un certain nombre des personnes 
presentes ici ont aussi assiste a cette seance. Le 
4 octobre 1992, apres 16 ans de guerre civile, les 
parties a cet accord ont entrepris de faire tout ce qui 
etait en leur pouvoir pour parvenir a une authentique 
reconciliation nationale. Au cours de la decennie 
ecoulee, le Mozambique a ete une reussite en Afrique 
et pour l’ONU, ainsi qu’un exemple de la faqon dont la 
paix et le developpement sont lies. 11 nous faut d’autres 
succes de ce genre ailleurs en Afrique. 

En juillet dernier, le Conseil economique et social 
a adopte une resolution dont nous esperons qu’elle 


conduira a des mesures tres utiles et positives de la part 
de la communaute internationale, pour les pays 
africains emergeant de conflits. C’est l’accord donne a 
la creation, sur demande, d’un groupe consultatif 
special, au niveau des ambassadeurs, afin d’examiner 
les besoins, dans les domaines humanitaire et 
economique, des pays concernes; d’examiner les 
programmes de soutien pertinents; de preparer des 
recommandations pour un programme d’assistance a 
long terme qui recouvre les secours, le redressement, la 
reconstruction et le developpement, de faqon globale; 
et de fournir des conseils pour garantir le caractere 
adequat et coherent de l’assistance internationale. 

La Guinee-Bissau est le premier pays a avoir 
demande la creation d’un tel groupe consultatif. Nous 
mettons au point les details de l’accord, et j’espere que 
nous serons en mesure de creer le groupe consultatif 
special sur la Guinee-Bissau vendredi prochain 
25 octobre. Le groupe consultatif recevra un soutien 
interorganisations pour mener ses travaux, et nous 
attendons avec interet l’analyse et le rapport qui seront 
presentes au Conseil economique et social d’ici a la 
mi-janvier. Dans l’accomplissement de sa tache, le 
groupe consultatif du Conseil economique et social 
travaillera en etroite cooperation avec le Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. 

Je voudrais terminer en rappelant qu’a la recente 
commemoration des 10 ans du succes de 1’Accord de 
paix, le Ministre des affaires etrangeres du 
Mozambique a affirme que le relevement et la 
consolidation de la paix apres le conflit etaient encore 
plus difficiles a reussir que le maintien de la paix et les 
negociations de paix, dans la mesure ou s’exerce une 
forte pression qui oblige a obtenir des resultats rapides 
et durables, et a demontrer que la paix est plus 
profitable que la guerre. Cela donne certainement 
matiere a reflechir, et nous devrions garder cette 
observation a l’esprit lorsque nous debattons des 
perspectives pour l’Afrique centrale. 

Je vous remercie encore, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat et d’avoir invite le Conseil 
economique et social a y participer. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est M. Rodolphe Adada, Ministre des affaires 
etrangeres, de la cooperation et de la francophonie du 
Congo, President en exercice de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale. Je l’invite a 
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prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Adada (Congo) : Monsieur le President, au 
nom des 11 pays membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (Angola, 
Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinee 
equatoriale, Republique centrafricaine, Republique 
democratique du Congo, Rwanda, Sao Tome-et- 
Principe, Tchad) dont la presidence en exercice revient 
actuellement a mon pays, je voudrais d’abord vous 
presenter mes chaleureuses felicitations pour le brio 
avec lequel vous dirigez les travaux du Conseil de 
securite au cours de ce mois. C’est avec une fierte 
legitime et beaucoup de determination que la sous- 
region a laquelle vous appartenez participe au debat 
auquel vous avez bien voulu convier la communaute 
internationale aujourd’hui. 

Je voudrais egalement, au nom de tous mes 
collegues, louer les efforts du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, en faveur d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, de maniere 
generate. Nous lui sommes particulierement 
reconnaissants de toute l’attention et de tout l’interet 
qu’il a toujours accordes aux questions de paix et de 
securite dans notre sous-region. 

Nous fondons done de reels espoirs dans les 
conclusions auxquelles devrait aboutir le debat de ce 
jour, qui vient a point nomme, c’est-a-dire a l’heure ou 
des perspectives tres favorables se dessinent en Afrique 
centrale. 

II y a moins de deux mois, du 26 au 30 aout 2002, 
s’est tenue a Bangui (Republique centrafricaine), la dix 
huitieme reunion ministerielle du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de 
securite en Afrique centrale, un instrument au service 
de la diplomatie preventive qui vient de celebrer son 
dixieme anniversaire. 

C’est l’occasion ici de nous feliciter de 
l’existence de ce precieux cadre de concertation qui a 
permis a nos Etats, malgre les differends qui pouvaient 
parfois les opposer, d’entretenir un dialogue permanent 
susceptible d’apaiser les tensions. Grace a ce comite, 
un Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale 
(COPAX) a ete cree, qu’il reste a rendre veritablement 
operationnel. 

La reunion de Bangui a fait le constat d’une 
evolution plutot positive de la situation geopolitique et 


de securite dans la sous-region. Cela grace notamment 
a la bonne volonte des parties au conflit, a diverses 
mediations tant sous-regionales qu’internationales et 
surtout a une reelle prise de conscience de la part de la 
plupart des acteurs. Ainsi en Angola, au Burundi, en 
Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine, pour ne citer que ces cas, il y a de 
reelles avancees qui restent a consolider. D’ou l’interet 
de la presente rencontre, qui doit nous aider a 
developper nos capacites de consolidation de la paix a 
travers des actions concretes dans les domaines du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
sociale et professionnelle des ex-combattants. 

Les actions de consolidation de la paix en Afrique 
centrale revetent aujourd’hui un caractere prioritaire, 
car de leur reussite dependent la paix, la stability 
politique et, en dernier ressort, le relevement et le 
developpement des pays en situation d’apres conflit. 
Chacun est bien conscient qu’une demobilisation et 
une reinsertion mal conduites ou inachevees ouvrent 
ineluctablement la voie a la persistance de la violence 
et de l’insecurite, le recours a l’arme redevenant pour 
certains ex-combattants une solution automatique pour 
la subsistance quotidienne. 

II s’agit done, des l’arret des hostilites, d’elaborer 
des programmes nationaux qui permettent de redonner 
confiance a toute une frange de la population qui a 
besoin de se reinsurer dans la vie civile. Mais cela 
demande des moyens, qui ne sont pas toujours a la 
portee de pays souvent saignes a blanc par les epreuves 
de la guerre. D’ou la necessite de l’assistance de la 
communaute internationale. 

A titre d’illustration de ce que je viens d’enoncer, 
je voudrais rappeler l’experience vecue par mon propre 
pays au sortir de la guerre civile, apres les accords de 
cessation des hostilites et de paix de 1999. 

Un programme a done ete mis en oeuvre avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) qui a donne des resultats encourageants certes, 
mais encore limites. Huit mille neuf ex-miliciens ont 
beneficie d’une assistance a la reinsertion dans le cadre 
d’un objectif qui visait au depart 10 000 ex- 
combattants. Onze mille cent quatorze armes et 
munitions ont ete collectees; une ceremonie dite 
« Flamme de la paix » a ete organisee en vue de la 
destruction de ces armes. Pres de 1,8 milliards de 
francs CFA ont ete engages dans l’execution de 
quelque 2 609 microprojets. 
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11 s’agit d’un processus qui se poursuit, car il y a 
encore environ 25 000 ex-miliciens recenses qui 
attendent de beneficier de ces programmes. Des 
demarches ont ete menees en ce sens aupres de l’ONU 
et d’autres partenaires. La Banque mondiale a consenti 
un financement de 5 millions de dollars. 

Les memes problemes se posent ou se poseront 
partout ailleurs dans la sous-region, et il importe que 
l’ONU les examine de fapon urgente et pragmatique. 
C’est notamment le cas en Angola, ou la creation par le 
Conseil de securite, le 15 aout 2002, de la Mission des 
Nations Unies represente une reponse opportune et 
appropriee, puisque cette mission doit aider les 
autorites angolaises, entre autres, a apporter l’aide 
humanitaire aux groupes vulnerables, assurer la 
reinsertion sociale et professionnelle des militaires 
demobilises, promouvoir la reprise economique, 
preparer les elections et mener la lutte contre les mines 
antipersonnel. 

Nous souhaitons done que cette mission et 
d’autres initiatives de la communaute internationale 
repondent a l’appel lance a Bangui par le Comite 
consultatif permanent des Nations Unies sur les 
questions de securite en faveur des actions de 
consolidation de la paix en Angola, telles que la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants, la 
reconstruction et le relevement economique de ce pays. 

Le meme appel, nous le lanijons en faveur de la 
Republique democratique du Congo, ou, comme nous 
l’avons deja souligne, pour la premiere fois depuis des 
annees, des lueurs d’espoir d’un retour a la paix se 
dessinent, avec notamment le retrait des troupes 
etrangeres et les negociations pour un dialogue 
inclusif. 

C’est le lieu de demander que la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) renforce ses 
effectifs et se deploie effectivement pour eviter tout 
retour en arriere. C’est egalement l’occasion de 
souhaiter que le mandat des operations de maintien de 
la paix comporte ce volet essentiel de reinsertion et 
qu’un budget significatif soit alloue a ces missions. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo toujours, nous avons interpelle de fapon 
pressante la communaute internationale pour qu’elle 
reponde genereusement a l’appel global pour la 
Republique democratique du Congo pour 2002, lance 


le 27 novembre 2001 par l’Organisation des Nations 
Unies et les partenaires de l’action humanitaire. 

Le meme appel pressant, nous l’avons lance a la 
communaute internationale et en particulier aux 
bailleurs de fonds bilateraux et multilateraux du 
Burundi, pour un soutien consequent aux efforts en 
faveur de la paix et de l’amelioration des conditions de 
vie dans ce pays, notamment en donnant suite aux 
engagements pris a Paris et a Geneve lors des 
conferences des donateurs sur le Burundi. 

C’est egalement vers l’ONU et les partenaires 
bilateraux que nous nous tournons pour la mise en 
oeuvre d’un volet essentiel du communique publie a 
Libreville, le 2 octobre 2002, a l’issue du sommet sur 
la situation prevalant entre le Tchad et la Republique 
centrafricaine, a savoir le deployment de la force 
interafricaine d’observation le long de la frontiere entre 
ces deux pays, qui ont decide de normaliser leurs 
relations. Je ne doute pas de l’interet que l’ONU saura 
accorder a cette demarche que nous menons au nom de 
notre sous-region. 

De fapon particuliere, nous tenons a attirer 
l’attention du Conseil sur l’epineux probleme de la 
circulation des armes de guerre dans notre sous-region. 
A ce sujet, et en vue d’evaluer l’ampleur du probleme 
et de rechercher les reponses appropriees, une 
conference sous-regionale s’est tenue a N’Djamena, au 
Tchad, il y a deux ans. Des recommandations ont ete 
adoptees que nous nous employons a mettre en oeuvre. 

C’est dans ce contexte qu’il sera organise l’annee 
prochaine un atelier sur l’application par les pays 
d’Afrique centrale du Programme d’action adopte a 
l’issue de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres. Nous sollicitons 
done le concours des Nations Unies pour T organisation 
de cet atelier et pour la mise en oeuvre d’une politique 
sous-regionale de desarmement et de controle de la 
circulation des armes. 

Pour toutes ces raisons, nous soutenons 
fermement l’initiative du President de la Banque 
mondiale d’etudier de maniere specifique les 
problemes de redressement economique et de 
developpement des pays africains en situation 
postconflit, initiative lancee tout recemment a Dar es- 
Salaam, en Tanzanie, a l’occasion d’une reunion avec 
les ministres de l’economie de ces pays. 
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Ainsi que les membres du Conseil l’auront note, 
le probleme en Afrique centrale se pose aujourd’hui en 
termes de mesures urgentes destinees a consolider les 
processus de retour a la paix en cours et a asseoir 
durablement la paix par un accompagnement 
significatif des efforts entrepris par les pays concernes. 
11 s’agit, nous l’avons deja dit, de nous accompagner 
dans notre volonte de sortir definitivement de la spirale 
des guerres a repetition et de nous aider a accroitre nos 
capacites endogenes en matiere de consolidation de la 
paix. 

Dans cette demarche, qui revet un caractere 
d’urgence, mais qui ne peut que s’enraciner dans la 
duree, des pistes existent qui demandent a etre soit 
suffisamment deblayees, soit profondement creusees et 
renforcees. 

II y a d’abord notre propre structure sous- 
regionale de cooperation, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), que nos 
chefs d’Etat ont decide de reactiver et qui depuis peu 
accomplit des missions de paix et de securite. Elle a 
besoin d’etre encouragee et aidee. 

II y a le Comite consultatif, qui a fait la preuve de 
son utilite et de son efficacite, et dont nous demandons 
le maintien, tout en sollicitant en sa faveur davantage 
d’assistance financiere. 

11 y a notre volonte de tenir une conference 
regroupant tous les pays voisins, je devrais dire 
frontaliers, de la Republique democratique du Congo, 
pour fixer un cadre juridique et politique garantissant 
la paix et la securite dans notre sous-region. 

II y a enfin ce projet - toujours d’actualite- 
d’une conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, qui devrait etre convoquee en vue 
d’assurer la paix, la stabilite et le developpement dans 
cette partie du continent trop longtemps soumise a la 
violence et a la division. 

Au nom de la CEEAC, je sollicite le concours de 
la communaute internationale, representee ici par le 
Conseil de securite, pour la mise en oeuvre de toutes 
les initiatives concretes destinees a consolider la paix 
et la stabilite dans une zone appelee a jouer un role 
majeur sur la scene internationale en raison de ses 
immenses potentialites. 

Le President: Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres, de la cooperation et de la 


francophonie du Congo pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est S. E. M. 
Agba Otikpo Mezode, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique centrafricaine. Je 1’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mezode : Monsieur le President, je voudrais 
d’abord vous exprimer mes chaleureuses felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite que vous assurez avec maitrise depuis le debut 
du mois d’octobre, et, par la meme occasion, exprimer 
a votre predecesseur toutes mes felicitations. 

Je voudrais ensuite saluer l’heureuse initiative de 
la tenue d’une seance publique du Conseil de securite 
sur le theme « Renforcement de la cooperation entre le 
systeme des Nations Unies et la region de l’Afrique 
centrale dans le maintien de la paix et de la securite ». 
Je le fais d’autant plus volontiers que mon pays a 
beneficie et continue de beneficier de l’appui continu 
du systeme des Nations Unies. 

En effet, la Republique centrafricaine a connu de 
nombreuses crises dans la resolution desquelles le 
Conseil de securite s’est implique. Les premieres sont 
nees des mutineries politico-militaires recurrentes 
d’une partie de l’armee en 1996 et 1997; les secondes 
par deux tentatives de coups d’Etat - l’une le 28 mai 
2001, militaro-ethnique aux lourdes consequences 
dramatiques; l’autre au mois de novembre 2001, dont 
les repercussions ont failli creer un conflit inutile dans 
la sous-region. 

Pour les crises de 1996 et 1997, je ferai 
1’economic de mon intervention en affirmant que 
l’appui de la communaute internationale a ete 
determinant, d’abord a travers la Mission interafricaine 
de surveillance des Accords de Bangui (MISAB), et 
ensuite a travers la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA), dont les 
actions positives se poursuivent remarquablement par 
le Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BONUCA). 

Le Conseil se souviendra que la MINURCA a 
efficacement oeuvre au processus de maintien de la 
paix et a l’organisation reussie des elections 
legislatives et presidentielles de 1998 et 1999. Fort de 
Involution positive impulsee par la MINURCA et 
poursuivie par la BONUCA, le chef de Gouvernement 
de l’epoque a decide de se rendre a New York pour une 
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visite de travail les 15 et 16 mai 2000, ou une reunion 
speciale a ete organisee a l’initiative du Secretaire 
general de l’ONU. 

Dans l’allocution qu’il a prononcee, le chef de 
Gouvernement devait faire notamment les observations 
suivantes. Premierement, l’oeuvre de reconstruction 
nationale demeure fragile et limitee dans ses effets en 
raison de deux facteurs recurrents : d’une part, 
l’insecurite liee a un environnement sous-regional 
particulierement instable, et, d’autre part, l’extension 
de la pauvrete, consequence d’une economic qui 
n’arrive pas a generer une croissance durable parce que 
ses fondements ont ete gangrenes par les fleaux que 
sont la corruption, la mauvaise administration et les 
maladies, dont le VIH/sida. Deuxiemement, la situation 
du pays en matiere de securite constitue l’hypotheque 
la plus handicapante du processus de paix et de la 
democratic, ainsi que de 1’eradication de la pauvrete, a 
cause de profondes crises militaro-politiques. 

Un dossier a ete soumis, dont les deux premiers 
volets sollicitaient un appui a la restructuration des 
postes de defense et de securite et le financement de 
l’autodeveloppement, incluant la reconversion des 
militaires a demobiliser et des jeunes et des adultes 
trafi quants d’armes, ainsi qu’un soutien aux 
communautes d’accueil. Mais aujourd’hui, il faut aussi 
prevoir le recrutement des jeunes Centrafricains, qu’il 
faut former dans un esprit republicain. Les besoins ont 
ete chiffres, a l’epoque, a hauteur de 47 millions de 
dollars sur une periode de quatre ans, pour le premier 
volet, et a huit millions de dollars pour le second volet. 
Mais aujourd’hui, il faudra revoir a la hausse ce 
montant. Cette presentation a convaincu le Conseil de 
securite, qui a appele a appuyer le plan d’action du 
Gouvernement dans les domaines de la paix, de la 
securite et de la stability, ainsi que la relance de 
T economic centrafricaine, seule solution pour generer 
des ressources durables permettant de faire face aux 
depenses de souverainete et de garantir la paix sociale. 
J’ai eu l’occasion a plusieurs reprises de repeter ceci 
ici-meme et a l’Assemblee generale. 

Le coup d’Etat du 28 mai a ete unanimement et 
severement condamne par les Etats et les organisations 
internationales. Nous en convenons. Mais sur le 
terrain, il fallait sauver les institutions republicaines. 
Comme le lui reconnait la Constitution, le President de 
la Republique et chef de l’Etat a lance un appel auquel 
un pays - pour ne pas le nommer, la Jamahiriya arabe 
libyenne - a reagi spontanement en envoyant du 


materiel aux troupes loyalistes pour resister et 
repousser les assaillants et un contingent pour la 
protection d’un President elu au suffrage universel - de 
maniere incontestable, de l’avis de tous les 
observateurs. Cette action a ete saluee en son temps par 
tout le monde. 

Quand il s’est agi du coup d’Etat de novembre 

2001, de ses consequences et repercussions, des 
reunions au sommet des differentes organisations 
regionales et sous-regionales se sont tenues : d’abord 
une reunion de la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens (CEN-SAD), le 3 decembre 2001, ou il a ete 
decide de la formation d’une force de maintien de la 
paix et de la securite en Centrafrique, apres 
consultation de l’ONU par le Secretaire general de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA); ensuite la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) les 4 et 5 decembre 2001, qui a pris 
acte des conclusions du Sommet de Khartoum; le 
Sommet de Brazzaville, le 16janvier 2002, ou il a ete 
decide de la creation d’une commission ad hoc pour la 
crise tchado-centrafricaine; la huitieme session 
ordinaire au niveau ministeriel de l’organe central du 
Mecanisme de 1’Union africaine pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, a Tripoli, le 
26 janvier 2002, qui a exhorte le Conseil de securite de 
l’ONU a envisager la possibilite de deployer d’urgence 
une force de maintien de la paix pour consolider la 
paix et la securite en Centrafrique; enfin, le Sommet 
des chefs d’Etat et de delegation de la CEMAC, le 
2 octobre dernier, sur la crise tchado-centrafricaine, 
dont le communique a fait l’objet d’une declaration du 
Conseil de securite (S/PRST/2002/28) le 18 octobre 

2002, a Tissue de la 4627e seance. Nous sommes 
heureux de constater que le Conseil de securite a 
apprecie ce communique final. D’ailleurs, je vous 
apprends, Monsieur le President, que je suis porteur 
d’un message qui vous est destine a ce sujet. 

J’observe qu’a Tissue de toutes ces reunions 
extraordinaires et ordinaires, il est affirme chaque fois 
la necessity soit de creer un mecanisme de prevention, 
de gestion et de reglement du conflit, soit de les faire 
agir, mais les rendre operationnels fait souvent 
probleme car ces mecanismes ne disposent pas de 
moyens appropries. 

La seconde observation concerne Texistence de 
ces mecanismes a Tinterieur de chaque organisation 
- continentale, regionale et sous-regionale - comme 
l’Union africaine, la CEN-SAD, la Communaute 
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economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
a certains desquels il est parfois fait grief d’une 
certaine inertie, laquelle s’explique par 1’absence de 
ratification de ces documents. En ce qui concerne le 
Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale 
(COPAX), l’Assemblee nationale centrafricaine 
debattra incessamment de ce projet au cours de sa 
session en cours. Cependant, j’aimerais ajouter que ces 
differents mecanismes doivent travailler en synergie 
pour une meilleure efficacite, car la tache est immense. 

A 1’attention des organisations economiques et 
financieres internationales, ainsi que de la communaute 
internationale, je voudrais rappeler, pour terminer, que 
la Republique centrafricaine est bien un Etat 
postconflit. Ce n’est pas une vue de l’esprit, quand on 
voit les destructions consecutives aux mutineries et aux 
coups d’Etat recurrents, tant sur le plan des 
infrastructures economiques et sociales que sur celui 
des vies perdues. Les observateurs qui ont visite la 
Republique centrafricaine depuis 1997 peuvent en 
temoigner. Les differents gouvernements postconflit de 
la Republique centrafricaine ont manifeste et 
manifestent toujours la ferme volonte de s’en sortir, 
mais le parametre des pays postconflit n’est pas 
souvent pris en compte lorsqu’il s’agit d’apprecier la 
situation de notre pays. Pourtant, le Conseil de securite 
ne cesse d’appeler l’attention de la communaute 
internationale et des institutions et organisations 
internationales de developpement sur le cas de la 
Republique centrafricaine. Nous sommes cependant 
reconnaissants pour ce qui s’est fait deja, mais on peut 
faire un peu plus, etant entendu qu’a moyen et long 
terme, seuls les Centrafricains et Centrafricaines 
seront, en partenariat, les vrais acteurs du 
developpement de leur pays. 

La tache de reconstruction socioeconomique a 
besoin aujourd’hui d’un environnement stable et 
paisible, afin que les actions de lutte contre la pauvrete 
puissent produire des effets par une dynamique de 
developpement durable. La paix, la democratic et la 
stabilite doivent se fonder sur un front social apaise. 
Pretendre le contraire est irrealiste. La Republique 
centrafricaine ne dispose pas pour le moment d’atouts 
suffisants pour calmer ce front social - paiement des 
salaires, pensions, bourses, etc. Ces observations 
reviennent d’ailleurs d’une maniere recurrente dans les 
rapports du Secretaire general sur la situation en 
Republique centrafricaine. Ne pas les integrer dans le 
cadre du renforcement de la cooperation entre le 


systeme des Nations Unies et l’Afrique centrale dans le 
maintien de la paix et de la securite est prendre un 
risque grave. 

Le Comite consultatif permanent des Nations 
Unies sur les questions de securite d’Afrique centrale 
s’est reuni recemment, en aout dernier, a Bangui. Nous 
sommes aujourd’hui heureux d’en assurer la 
presidence, jusqu’a la prochaine reunion, qui se tiendra 
aussi de nouveau, a Bangui, avec l’espoir d’un bilan 
positif des recommandations et des resolutions de la 
precedente reunion. Les participants ont su mesurer les 
efforts de mon pays dans la contribution de la 
preservation de la paix dans la sous-region. J’espere 
que dans six mois, leur sejour pourra leur faire 
decouvrir le chemin parcouru. 

Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique centrafricaine pour 
les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est S. E. M. 
Jean Ping, Ministre d’Etat, Ministre des affaires 
etrangeres, de la cooperation et de la Francophonie, du 
Gabon. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Ping (Gabon) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord m’associer a la declaration que 
S. E. M. Rodolphe Adada, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique du Congo, a faite au nom 
des pays membres de la Communaute des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEEAC). Je voudrais ensuite me 
feliciter de l’excellente initiative prise par le 
Cameroun, pays d’Afrique centrale, de convoquer, sous 
sa presidence, une reunion du Conseil de securite 
consacree au renforcement de la cooperation entre le 
systeme des Nations Unies et l’Afrique centrale dans le 
maintien de la paix et de la securite. Cette initiative 
temoigne de 1’engagement du Conseil a rechercher des 
solutions aux differents conflits qui entravent la paix, 
la stabilite et le developpement de la sous-region. 

La presente rencontre est une nouvelle 
opportunite pour examiner les progres que nous avons 
realises ensemble dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite, et nous accorder sur les moyens 
de renforcer notre cooperation au moment ou l’on 
observe des eclaircies dans le ciel de la sous-region de 
l’Afrique centrale, obscurci depuis plusieurs annees par 
la persistance de multiples crises et conflits armes. 
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L’Afrique centrale evolue au rythme d’un double 
destin. Un destin d’abondance marque par une sorte de 
providence divine qui a confere a cette immense sous- 
region d’enormes richesses naturelles - diamant, 
cuivre, manganese, petrole, forets - necessaires non 
seulement a son propre developpement, mais aussi a 
celui du reste de la planete. Ainsi le bassin du Congo, 
caracterise par une biodiversite a la fois riche et 
abondante, constitue un atout majeur pour le 
developpement des pays de la sous-region et une 
reserve ecologique de la planete Terre - un veritable 
poumon de l’humanite. 

Ce versant de bonheur contraste paradoxalement 
avec une autre constante, marquee tant par de multiples 
crises et conflits armes que par des fleaux tels que la 
tuberculose et le VIH/sida, et une pauvrete sans cesse 
croissante. 11 va de soi que dans un tel contexte, les 
atouts dont dispose la sous-region risquent d’etre 
durablement compromis si rien n’est fait pour appuyer 
les efforts que nos Etats deploient en vue d’apporter 
des reponses idoines aux multiples maux auxquels ils 
font face. 

Si les conflits actuels persistaient, ils pourraient 
aussi avoir des effets negatifs graves, d’abord sur les 
autres regions limitrophes, puis sur l’ensemble du 
continent, et, enfin, sur le reste de la planete. 11 y a 
done urgence pour la communaute internationale, 
incarnee par les Nations Unies, de polariser toute son 
attention sur cette sous-region afin d’aider au 
retablissement de la paix et de la securite. C’est 
pourquoi il est necessaire de consolider la cooperation 
entre le systeme des Nations Unies et les Etats de notre 
sous-region. Cette cooperation s’est d’ailleurs 
developpee depuis l’adoption le 6 decembre 1991 par 
l’Assemblee generate des Nations Unies de la 
resolution 46/37 B creant le Comite consultatif 
permanent charge des questions de paix et de securite 
en Afrique centrale. En effet, nous avons, avec 
l’assistance de ce Comite, mis en place au sein de la 
CEEAC, plusieurs mecanismes de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits, qui meritent 
l’appui de la communaute internationale. Parmi les 
plus importants figurent le Conseil de paix et de 
securite (COPAX), la Force multilaterale de l’Afrique 
centrale (FOMAC), le Conseil de defense et de 
securite, et le Mecanisme d’alerte rapide des pays de 
l’Afrique centrale (MARAC). Outre ces mecanismes, 
nous avons aussi dans le cadre de ce Comite, adopte 
plusieurs recommandations et decisions destinees a 


promouvoir et a renforcer la paix en Afrique centrale. 
Nous avons entrepris ensemble des actions multiformes 
dans les domaines aussi varies que le respect et la 
consolidation des droits de l’homme, de la democratic 
et de l’etat de droit, l’elaboration d’instruments 
juridiques de securite collective, le renforcement de la 
cooperation sous-regionale dans le domaine de la 
securite par l’organisation de plusieurs manoeuvres et 
exercices militaires conjoints dans nos differents Etats. 
Toutes ces initiatives montrent a l’evidence que le 
Comite consultatif permanent est le cadre privilegie de 
notre action commune dans le domaine de la paix, de la 
securite et du developpement de la sous-region. 

Ce Comite etant une emanation des Nations 
Unies, son budget ne doit pas, a notre sens, etre laisse a 
la seule responsabilite des Etats de la sous-region, deja 
confrontes a un lourd endettement et a d’enormes 
difficultes economiques et financieres. Dans ces 
conditions, ne serait-il pas judicieux d’inscrire le 
financement des programmes de ce Comite au budget 
ordinaire de l’ONU? Cela permettrait au Comite 
consultatif d’etre dote de moyens materiels et 
financiers consequents et de devenir ainsi l’instrument 
charniere d’une cooperation plus efficace et plus 
concrete entre l’ONU et les Etats de l’Afrique centrale. 
11 pourrait ainsi etre non seulement un cadre de 
reflexion et de proposition, mais aussi, et surtout, un 
moyen d’action et de coordination de nos initiatives 
communes dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite. 

Au cours de ces dernieres annees, la communaute 
internationale a pu noter les propres efforts de 
mediation que les pays d’Afrique centrale, en 
cooperation avec d’autres pays, ont deploy e pour 
apaiser les tensions dans la sous-region, notamment en 
Republique democratique du Congo, en Republique du 
Congo, en Angola, au Rwanda, au Burundi, au Tchad et 
en Republique centrafricaine. Au-dela de ces efforts de 
mediation, nous avons accelere le processus 
d’integration economique et sociale sous-regionale, en 
developpant une cooperation transfrontiere, sous- 
tendue par la miss en oeuvre des programmes 
communs de developpement. Cette politique 
d’integration a debouche sur la creation de deux 
organisations internationales concentriques a vocation 
sous-regionale, a savoir la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC). 


18 


0265331f.doc 



S/PV.4630 


Le Gabon, sous la direction de son President, a 
ete au coeur de ces efforts diplomatiques. Comme 
chacun le sait, S. E. El Hadj Omar Bongo a mene 
plusieurs negociations de paix dans la sous-region. 
Aujourd’hui encore, il travaille avec le Vice-President 
Zuma, de l’Afrique du Sud, a la consolidation du 
processus de reconciliation nationale en cours au 
Burundi. C’est aussi a son initiative que les chefs 
d’Etat de la CEMAC viennent de se reunir le 2 octobre 
2002 a Libreville pour examiner la situation qui 
prevaut entre la Republique centrafricaine et le Tchad. 

II a ete decide a cette occasion de l’envoi d’un 
contingent de 300 a 350 hommes compose de 
Gabonais, de Camerounais, de Congolais, d’Equato- 
Guineens et de Maliens. Ce contingent sera, 
notamment, charge de Tobservation de la securisation 
de la frontiere entre les deux pays. Une importante 
reunion entre les autorites militaires des pays 
concernes se tient en ce moment meme a Libreville, 
autour du chef d’etat-major des forces armees 
gabonaises. Mais nous attendons une reponse rapide 
aux demandes d’assistance et d’appui logistique que 
nous avons formulees aupres de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Aux efforts du President Bongo se sont ajoutes 
ceux des autres chefs d’Etat africains, animes par la 
volonte d’etablir un climat de confiance et de renforcer 
l’esprit de dialogue, de concertation, de fraternite et de 
solidarity qui caracterise notre identite. La mise en 
place en Republique centrafricaine, en janvier 1997, 
d’une mission interafricaine de surveillance des 
accords de Bangui (MISAB) et en mars 1998 de la 
Mission des Nations Unies dans ce meme pays, la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine (MINURCA), dont les forces etaient 
placees sous le commandement d’un officier general 
gabonais, sont l’illustration de cette nouvelle volonte 
des dirigeants de notre sous-region de regler par des 
voies pacifiques les differends. 

Dans le meme ordre d’idees, il y a lieu de se 
rejouir de 1’evolution positive de la situation en 
Republique democratique du Congo, grace notamment 
a la signature des accords de Luanda et de Pretoria qui 
ont permis le retrait effectif des troupes etrangeres. Il 
en est de meme de la situation en Angola marquee par 
la fin de la plus longue guerre d’Afrique et la signature 
en avril 2002 d’un memorandum d’accord additionnel 
au Protocole de Lusaka entre les forces 


gouvernementales et celles de l’Uniao Nacional para a 
Independence Total de Angola (UNITA). 

Nous voudrions toutefois relever que ces efforts 
deployes par nos Etats resteraient lettre morte s’ils ne 
recevaient pas de la part de la communaute 
internationale, et plus particulierement des Nations 
Unies, un appui consequent sur le plan materiel, 
humain et financier. C’est pour cette raison qu’il est 
plus que jamais necessaire que l’ONU renforce les 
capacites de nos Etats en matiere de maintien de la 
paix. Pour y parvenir, il conviendrait d’elaborer des 
strategies mettant l’accent sur la formation, 
l’organisation d’exercices conjoints de maintien de la 
paix et surtout la creation de partenariats entre les 
donateurs et les pays pourvoyeurs de contingents. 

Dans le processus de consolidation de la paix 
apres le conflit, il est un aspect sur lequel nous 
aimerions insister : le financement de la reconstruction 
des pays destabilises par les conflits. Les institutions 
financieres internationales, en l’occurrence le Fonds 
monetaire international (FMI) et la Banque mondiale, 
ont un role determinant a jouer. Elies doivent assouplir 
et adapter leurs conditionnalites pour des pays, comme 
la Republique centrafricaine, engages dans un 
processus de reconstruction et de reconciliation 
nationales, en privilegiant des programmes 
d’ajustement structurel et de financement qui sont en 
osmose avec les objectifs de paix. 

Nous nous rejouissons de la presence parmi nous 
de M. Mbi, representant de la Banque mondiale. Sa 
participation au present debat montre bien que les 
problemes lies a la paix et a la securite internationales 
ont une incidence sur le developpement. Il n’y a pas de 
developpement sans paix. 

Ainsi, au-dela du financement de la 
reconstruction des pays sortant d’un conflit, nous 
devons ensemble trouver des reponses globales aux 
questions de securite en Afrique centrale. Il importe 
pour cela de poser les fondements economiques et 
sociaux d’une paix durable dans l’ensemble de la sous- 
region. Il s’agit des dividendes de la paix dont parlait 
tout a l’heure M. Mbi. 

Je voudrais ajouter que dans le cas d’un pays 
comme la Centrafrique, exiger qu’avant de conclure un 
programme avec ce pays, il faille que ce pays regie ses 
dettes alors que l’on sait qu’il en est incapable, est un 
peu hypocrite. Les efforts de la communaute 
internationale, et plus particulierement des donateurs, 


0265331f.doc 


19 



S/PV.4630 


doivent consister a offrir aux pays de l’Afrique centrale 
les moyens dont ils ont besom pour eradiquer la 
pauvrete et assurer un developpement durable pour 
tous. La paix est possible en Afrique centrale. La 
volonte politique d’y parvenir existe. 

Au-dela de la tragedie qui plane dans la sous- 
region de l’Afrique centrale, les signes d’espoir et de 
reconfort sont legion. Nos dirigeants et nos peuples ont 
su capter le vent de paix qui parcourt l’Afrique. ils 
n’ont qu’un seul message, la paix et le developpement 
du continent, comme l’atteste le lancement du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD). L’elan vers la realisation de ces deux 
objectifs, a savoir la paix et le developpement, doit etre 
imprime conjointement par les Etats de l’Afrique 
centrale et le systeme des Nations Unies. 

Dynamisons done notre cooperation en prenant 
ensemble des decisions concretes, en joignant nos 
efforts communs et surtout en coordonnant nos actions 
en faveur d’une paix durable en Afrique en general et 
dans la region de l’Afrique centrale, en particulier. 
C’est seulement ainsi que la communaute 
internationale permettra a l’Afrique de relever les 
multiples defis auxquels elle est aujourd’hui 
confrontee. 

Le President : Je remercie le Ministre d’Etat, 
Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation et de 
la francophonie du Gabon des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
M. Leonard She Okitundu, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Republique democratique du Congo. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. She Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, je voudrais, avant 
toute chose, vous remercier d’avoir bien voulu faire 
inscrire a l’ordre du jour du Conseil un point sensible 
et capital, a savoir : « la paix et la securite en Afrique 
centrale ». Au travers de votre personne, je remercie 
tout le Conseil, pour l’interet qu’il n’a cesse de porter a 
l’evolution de la situation geopolitique et de securite 
dans cette sous-region ballottee, voici des decennies 
par des conflits. Au demeurant, il suffit de consulter 
l’ordre du jour du Conseil pour constater que, 
regulierement, les questions concernant l’Afrique 
centrale et les Grands Lacs - l’Angola, le Burundi, la 


Republique centrafricaine, la Republique democratique 
du Congo, pour ne citer que ces Etats - demeurent au 
centre de vos constantes preoccupations. 

La potentiality conflictuelle dans notre region est 
illustree notamment par les faits suivants. D’abord, 
sept des 11 pays de la region sont en proie a des 
conflits desastreux et ruineux; cinq des 12 missions 
onusiennes de maintien, de consolidation ou de 
retablissement de la paix en cours sur le continent y 
sont etablies; six sur 20 des Representants et Envoyes 
speciaux ou personnels du Secretaire general en 
Afrique se trouvent en Afrique centrale. 

A ce propos, ma delegation adhere totalement a 
1’intervention de mon collegue de la Republique du 
Congo, qui a expose avec eloquence et clarte les 
preoccupations majeures de notre sous-region. 

Mon propos portera successivement sur la 
problematique de la paix en Afrique centrale, les 
mecanismes de cooperation entre le systeme des 
Nations Unies et les Etats de la region de l’Afrique 
centrale dans le maintien de la paix et de la securite, 
leur portee reelle ainsi que les perspectives actuelles. 

Concernant la problematique de la paix en 
Afrique centrale, il convient de souligner que depuis 
trop longtemps, la region de l’Afrique centrale est 
secouee par des conflits violents qui engendrent des 
souffrances humaines sans precedent et font obstacle 
au developpement de la region. La communaute 
internationale, en l’occurrence a travers les Nations 
Unies, s’efforce d’aider les pays de la region, d’alleger 
les souffrances des populations, a trouver et appliquer 
des solutions negociees a cette situation. 

Dans une partie importante de l’Afrique centrale 
a laquelle appartiennent certains Etats ici presents, les 
Nations Unies ont manifesto leur volonte de s’associer 
a une action d’envergure en vue de s’attaquer, de 
maniere globale, aux causes profondes des problemes, 
des conflits et de 1 ’instabilite et de promouvoir une 
paix et un developpement durables de cette region, 
notamment en preconisant l’urgente convocation d’une 
conference internationale sur la paix, la securite, la 
democratic et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

Dans notre region, les situations conflictuelles 
sont en grande partie la consequence d’une longue 
accumulation de problemes complexes et 
interdependants comme la mauvaise gouvernance, 
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l’absence de democratic, l’accaparement du pouvoir 
politique par un individu ou un groupe ethnique, 
l’exclusion erigee en politique, une corruption 
generalisee, le nepotisme, la violation des droits 
fondamentaux de l’homme et une misere toujours plus 
profonde. Ces facteurs, de loin negatifs, expliquent le 
retour cyclique de la violence politique et ethnique et 
l’instabilite pratiquement permanente dont souffle la 
region. Ils expliquent aussi le fait que, malgre 
l’existence d’immenses ressources minieres, 
hydrauliques et agricoles, notre region tarde a engager 
son developpement economique et social, ainsi que son 
integration economique. Divers facteurs font que les 
ramifications de ces conflits prennent ainsi des 
dimensions regionales, en raison des tensions entre 
Etats et des retombees au-dela des frontieres nationales 
considerees. 

Les consequences de cette situation sont notoires, 
tres serieuses et fort preoccupantes, a savoir, entre 
autres, une grande crise sociale et une devalorisation 
de la vie humaine consecutive a des dizaines d’annees 
d’oppression brutale de la population, des massacres et 
autres formes plus abjectes de violation des droits de 
l’homme; la degradation et le vieillissement de 
1’infrastructure et des installations de production; les 
ravages infliges a 1’economic, la criminalisation des 
economies et 1’emergence d’importantes economies 
paralleles; une dequalification de la societe ainsi 
qu’une delocalisation de la main-d’oeuvre; des 
retombees negatives sur la cooperation et le 
developpement regional; une crise humanitaire a long 
terme; au total, une situation generale tres precaire et 
explosive. 

Afin d’instituer les mecanismes de cooperation 
entre les Etats de la region susceptibles de mettre fin a 
cette grave situation, les Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) avaient decide de solliciter l’appui 
de l’Organisation des Nations Unies et ce, 
conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generale. Leur proposition qui avait pour 
objectif principal la paix et le progres dans la region 
prevoyait un ensemble d’activites visant a favoriser et 
a promouvoir la confiance, la securite et le 
developpement dans le cadre de la CEEAC. 

Parmi ces activites, nos Etats envisageaient deja 
la creation d’un climat de paix et de cooperation 
constructif entre les Etats membres de la communaute, 
conditionne par des relations stables et previsibles 


basees sur la confiance mutuelle entre Etats de la 
region; l’adhesion aux principes et objectifs de la 
Charte des Nations Unies, centres autour de la paix, du 
reglement pacifique des differends, de la promotion 
humaine et des droits de l’homme; la recherche de 
conditions de paix permanentes et la solidarite entre les 
Etats et les peuples d’Afrique centrale. 

Eu egard a cette demande et a la responsabilite 
generale de l’Organisation des Nations Unies dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales, une Conference sur la promotion de la 
confiance, de la securite et du developpement dans le 
cadre de la CEEAC a ete organisee a Lome (Togo), du 
15 au 17 fevrier 1998, laquelle avait identifie des 
mesures propres a accroitre la confiance, la securite et 
a promouvoir le developpement dans le cadre de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, a savoir, notamment : la formulation d’un 
cadre juridique relatif a un systeme de defense collectif 
sous-regional, y compris la mise sur pied d’une force 
armee a participation collective; la creation d’un centre 
d’etudes strategiques a vocation militaire, 
l’Organisation d’exercices militaires conjoints et de 
patrouilles mixtes; la creation d’un Comite permanent 
de crise charge de la prevention et du reglement 
pacifique des differends; la promotion de rencontres 
periodiques des ministres des affaires etrangeres et/ou 
de la defense, l’intensification de la cooperation 
diplomatique par l’ouverture d’ambassades et de 
consulats, l’etablissement de lignes rouges entre chefs 
d’Etat de la region et la conclusion de trades des 
frontieres. La Conference de Lome avait aussi reconnu 
qu’une plus grande collaboration entre les Etats de la 
sous-region en matiere de securite et defense 
contribuerait a renforcer la confiance et accelererait le 
processus de developpement economique et social des 
Etats membres, conformement au Trade constitutif de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale. 

Nous savons gre au systeme des Nations Unies 
dans son ensemble de nous avoir accompagne dans cet 
effort, notamment par la creation, en mai 1992, du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies sur les 
questions de securite en Afrique centrale, avec pour but 
de promouvoir la paix, la securite et le developpement 
en Afrique centrale, a travers les mesures de confiance, 
la limitation des armements ainsi que le desarmement. 
Le programme d’action du Comite prevoit un ensemble 
de mesures a prendre dans le domaine de la diplomatic 
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preventive, de l’edification de la paix, du 
retablissement et du maintien de la paix ainsi que de la 
conformite et de la verification. 

Parmi les plus importantes decisions prises par 
les Etats membres de la CEEAC, sous l’egide du 
Comite consultatif permanent, figurent le Pacte de non 
agression, adopte, en septembre 1993, a Libreville 
(Gabon) et signe, le 8 juillet 1996, a Yaounde 
(Cameroun); la creation du Mecanisme d’alerte rapide 
des pays de l’Afrique centrale (MARAC); la creation 
de la Force multinationale de l’Afrique centrale 
(FOMAC); la creation de la Commission de defense et 
de securite des pays de l’Afrique centrale; la creation, 
le 25 fevrier 1999, a Yaounde en Republique du 
Cameroun, d’un Conseil de paix et de securite de 
l’Afrique centrale (COPAX) dont les instruments ont 
ete signes a Malabo (Guinee equatoriale), le 25 juin 
2000; la creation d’un Centre sous-regional des droits 
de l’homme et de la democratic de l’Afrique centrale; 
la creation d’un Parlement sous-regional en Afrique 
centrale. 

C’est le lieu pour ma delegation d’exprimer toute 
notre satisfaction du travail phenomenal abattu par le 
secretariat dudit Comite, lequel possede a son actif 18 
reunions ministerielles et l’organisation de plusieurs 
conferences ou ateliers. Toutes ces reunions, 
seminaries et conferences ont adopte des 
recommandations et mesures aussi diversifies que 
variees dans les axes prioritaires retenus par les Etats 
membres de la CEEAC sous l’egide du Comite. Ces 
recommandations et mesures concernent notamment la 
promotion et le respect des droits de l’homme, y 
compris les droits des minorites, la creation de 
conditions socioeconomiques viables, la promotion de 
la transparence dans la gestion de la democratic, 
l’affermissement de l’integration economique, la 
cooperation transfrontaliere, y compris en matiere de 
transport, la cooperation militaire et securitaire, y 
compris l’organisation de patrouilles mixtes et 
d’exercices preparatories aux operations de la 
democratic participative, le reglement pacifique des 
differends, bref un ensemble des decisions et 
recommandations dont la liste serait trop longue. 

Concernant la portee de ces actions, comme on 
peut s’en rendre compte, si au cours des dernieres 
annees, la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et la CEEAC a travers le Comite a pu aboutir a 
l’adoption de nombreuses decisions pratiques et 
pertinentes destinees a promouvoir et a renforcer la 


paix dans la region, seules quelques-unes de ces 
recommandations et decisions ont ete mises en oeuvre, 
l’essentiel restant a faire. Du reste, plusieurs sinon 
toutes les institutions creees dans le cadre de cette 
cooperation ne sont pas encore fonctionnelles. 

Qui plus est, meme si certains de nos Etats 
jouissent en effet d’une situation securitaire que l’on 
pourrait qualifier de stable, la plupart demeurent en 
butte aux graves problemes economiques et sociaux et 
connaissent des conflits internes ou internationaux. Ces 
pays sont soit en etat de belligerance ouverte, soit 
encore sont en processus de negociation et de 
pacification, soit enfin viennent d’achever un processus 
electoral apres des annees de troubles dont les 
sequelles sont toujours patentes. A l’ensemble de la 
region se posent un certain nombre de problemes 
persistants, en 1’occurrence : la surveillance commune 
des frontieres en raison du caractere transfrontalier des 
conflits; le desarmement des groupes armes; la 
circulation des armes legeres et de petit calibre; le 
grand banditisme transnational; l’application de 
solutions durables aux problemes des refugies, 
conformement aux conventions internationales 
pertinentes en la matiere; et enfin, evidemment, de 
graves problemes de developpement economique et 
social, de la pauvrete ainsi que de la promotion et de la 
jouissance des droits de l’homme. 

Au total et le moins que l’on puisse dire, les 
structures de cooperation existantes n’ont pas permis 
une integration physique, economique et politique 
veritables, du fait notamment de la persistance des 
conflits, de l’insuffisance des capacites 
institutionnelles et humaines, en particulier celles 
orientees vers la dynamique de l’integration, ainsi que 
d’une tres lente mise en oeuvre des engagements 
politiques pris au plus haut niveau en la matiere. 
Concernant les perspectives, et au regard de tout ce qui 
precede, il appert que les defis a relever restent encore 
entiers. Les strategies a adopter doivent etre 
multiformes et prendre en compte les dimensions 
internes et externes des problemes, si l’on veut qu’elles 
debouchent sur des solutions durables et sur un retour 
de la securite, de la paix et du developpement dans la 
region. 

Cependant, pour la premiere fois depuis 
longtemps, des perspectives de retour a la paix se 
dessinent aujourd’hui dans la plupart des Etats 
concernes, comme Font rappele tout a l’heure mes 
collegues. Le Conseil de securite est done 
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particulierement sollicite pour prendre toutes les 
mesures necessaires en vue d’encourager, 
d’accompagner, d’accelerer et de consolider ces 
evolutions positives pour rendre irreversible le 
processus de paix ainsi amorce. 

Dans ce cadre, les accords et protocoles de paix 
signes entre les divers belligerants dans la region 
devraient etre perils comme des succedanes meritant, 
pour produire des effets durables, d’etre 
necessairement appuyes par diverses mesures de 
confiance entre Etats ou en leur sein. Ainsi, au plan 
regional, le systeme des Nations Unies devrait venir en 
aide a chacun des Etats de l’Afrique centrale afin de 
leur permettre de promouvoir et d’asseoir les objectifs 
poursuivis par les Chartes des Nations Unies et de 
l’Union africaine, notamment en prenant des mesures 
tendant a affermir la Concorde nationale, la paix, la 
securite, la democratic, le respect des droits de 
l’homme et le developpement economique appuyes par 
la transparence dans la gestion, la gouvernance, la lutte 
contre la corruption et la cooperation regionale. 

Le systeme des Nations Unies pourrait egalement 
aider les Etats de la region dans la mise en oeuvre des 
decisions et recommandations prises sous l’egide de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), a travers la cooperation regionale, 
ainsi que celles adoptees dans le cadre du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies ayant trait a 
l’appui aux processus de reglement des conflits, a la 
consolidation de la paix, a l’assistance humanitaire aux 
refugies et aux personnes deplacees, ainsi qu’a toutes 
les mesures jugees necessaires. 

Nous pensons que les priorites devraient 
s’accorder aux considerations suivantes : la creation 
d’un systeme efficace de reponse de l’Afrique centrale 
aux conflits qui la dechirent, a savoir, entre autres, la 
creation du Mecanisme d’alerte rapide pour l’Afrique 
centrale (MARAC), d’une part, et, de la Force 
multinationale de l’Afrique centrale (FOMAC), d’autre 
part; le partenariat avec le systeme des Nations Unies 
dans le cadre de la formation aux operations de 
maintien de la paix et de la creation d’unites militaires 
rompues a cette tache; le partenariat avec la structure 
des femmes de l’Afrique centrale pour la paix et 
securite, compte tenu du role largement reconnu des 
femmes dans les processus de retour de paix durable; 
l’assistance humanitaire en faveur des refugies et des 
personnes deplacees, en particulier les mesures 
concernant leur integration, leur reinsertion, et la 


rehabilitation de leur habitat; l’appui consequent 
materiel et financier a l’execution des programmes de 
desarmement, demobilisation, reinsertion, rapatriement 
ou reinstallation (DDRR). 

C’est le lieu pour ma delegation de saluer la 
Banque mondiale pour son heureuse initiative de 
proposer un programme de demobilisation et de 
reintegration qui touche plusieurs pays africains, y 
compris ceux qui n’appartiennent pas a l’Afrique 
centrale. Je me joins a mes collegues pour saluer la 
presence de M. Mbi, Directeur regional de la Banque 
mondiale. 

En general done, une implication accrue du 
systeme des Nations Unies dans ces processus est 
hautement requise et doit etre encouragee dans toutes 
ses dimensions humaine, institutionnelle voire 
financiere. C’est pour cela que ma delegation apprecie 
et appuie l’initiative de la tenue d’une conference 
internationale sur la paix, la securite et le 
developpement des Grands Lacs qui devra proposer 
une therapeutique susceptible d’arreter le cycle des 
violences et de permettre le developpement de la 
region. 

Au plan national, avec cinq ans d’occupation 
etrangere, precedee de plusieurs annees d’une gestion 
chaotique, et en prenant en compte l’evolution actuelle 
marquee par la signature des accords de paix entre la 
Republique democratique du Congo, d’une part, le 
Rwanda et l’Ouganda, d’autre part, des nouvelles 
perspectives de paix avec le Burundi, ainsi que 
l’organisation prochaine du dialogue national inclusif, 
au nom du President de la Republique, le general- 
major Joseph Kabila, ma delegation appelle l’attention 
du Conseil de securite sur la necessity d’un appui 
decisif de l’ONU a notre pays pour lui permettre 
d’achever le processus de paix par le recouvrement de 
l’integrite territorial, la reconciliation nationale et 
l’installation de nouvelles institutions democratiques. 

Ma delegation attire aussi l’attention du Conseil 
sur l’urgence d’une assistance postconflit a la 
Republique democratique du Congo pour lui permettre 
de restaurer son economic, ses infrastructures et son 
ecosysteme et de renforcer ses capacites 
institutionnelles et humaines. A tres court terme, le 
renforcement de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) apres l’amorce du retrait des troupes 
degression, et le soutien aux efforts entrepris pour la 
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tenue et la reussite d’un dialogue inclusif qui devra 
aboutir a la reconciliation nationale par l’organisation 
d’elections libres, democratiques et transparentes, revet 
un caractere urgent et crucial. 

Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique democratique du Congo pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’aux 
autres membres du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est S. E. M. 
Santiago Nsobeya Efuman, Ministre des affaires 
etrangeres, de la cooperation internationale et de la 
francophonie de la Guinee equatoriale, et je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Nsobeya Efuman (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais commencer par vous 
feliciter, Monsieur le President, de presider la presente 
seance du Conseil, et d’etre le digne fils et representant 
de la Republique du Cameroun, pays voisin de la 
Guinee equatoriale avec lequel elle entretient 
d’excellentes relations d’amitie et de bon voisinage. 
Votre presence au Conseil de securite honore la Guinee 
equatoriale et, bien sur, toute la region de l’Afrique 
centrale. 

Je souscris egalement a la declaration de 
M. Rodolphe Adada, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique du Congo, qui s’est exprime en sa 
qualite de President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. Cela etant 
dit, je souhaiterais egalement associer la Guinee 
equatoriale aux paroles d’appreciation et aux 
felicitations bien meritees qui vous ont ete adressees 
pour la faijon dont vous dirigez les travaux du Conseil 
ce mois-ci. Nous souhaiterions egalement remercier 
chacun des membres du Conseil de securite. 

Nous souhaiterions en particulier remercier le 
Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, et, a 
travers lui, tous les organismes du systeme des Nations 
Unies, qui fournissent, directement ou indirectement, 
une contribution inestimable pour atteindre l’objectif 
de la presente seance du Conseil de securite. 

A l’instar des orateurs precedents, la Guinee 
equatoriale se felicite vivement de cette initiative 
judicieuse et inedite visant a consacrer une seance du 
Conseil de securite a l’examen approfondi de cette 
question epineuse liee a la necessite de plus en plus 
urgente de renforcer la cooperation entre le systeme 


des Nations Unies et la sous-region de l’Afrique 
centrale dans le maintien de la paix et de la securite. 

Par consequent, je voudrais souligner que pour la 
Republique de Guinee equatoriale, dont le 
Gouvernement ne menage aucun effort pour maintenir 
la paix et la stabilite dans le pays, cette seance 
reaffirme et atteste de faqon concrete la grande 
responsabilite et le role fondamental que la Charte des 
Nations Unies accorde au Conseil de securite en tant 
qu’organe charge de garantir la paix et la securite 
internationales, ou qu’elles se trouvent menacees. Cette 
seance est axee sur cette tache et sur la preoccupation 
que suscite la situation alarmante qui regne dans la 
sous-region d’Afrique centrale, region qui souffre 
profondement de la proliferation et de la persistance 
des crises, des conflits et des foyers de tension 
presumes ou declares qui constituent, 
indiscutablement, une menace collective reelle pour la 
paix et un grave obstacle aux efforts considerables que 
les Etats de la sous-region ne cessent de deployer afin 
de relever les defis auxquels leurs pays sont confrontes 
dans leurs efforts pour atteindre les objectifs de 
developpement politique, economique et social au 
benefice de leur peuples respectifs. 

II est encore plus significatif que la presente 
seance du Conseil de securite ait lieu a un moment 
particulierement complexe sur la scene internationale, 
moment qui se caracterise par des menaces a la paix et 
des foyers de tension dans la sous-region d’Afrique 
centrale, dont j’ai deja parle et que nous connaissons 
tous. Je ne vais pas citer les noms de tous les pays 
freres d’Afrique centrale qui sont touches par ces 
situations de crise, parce qu’il n’y aucun plaisir a voir 
les noms de ces pays figurer constamment sur la liste 
des pays victimes de situations de crise. Nous esperons 
que les noms de ces pays d’Afrique centrale victimes 
de crises et de conflits pourront bientot faire partie des 
pays qui connaissent la paix et la stabilite et dont les 
citoyens jouissent du progres apres tant d’annees de 
souffrances. 

L’Afrique centrale, qui dispose d’un tres grand 
nombre de ressources naturelles et a une population de 
plus de 100 millions d’habitants, ne peut rester 
indefiniment plongee dans l’instabilite. C’est la raison 
pour laquelle la Guinee equatoriale, sans s’attarder sur 
tous les elements de la situation intenable qui regne en 
Afrique centrale - situation dont les incidences 
politiques, economiques et sociales ont deja ete 
decrites devant le Conseil -, souhaite remercier le 
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Comite consultatif permanent charge des questions de 
securite en Afrique centrale pour le travail important 
qu’il a accompli au cours des 10 dernieres annees, 
conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate. 

Par vocation et par conviction, la Guinee 
equatoriale s’est associee pleinement a cette 
dynamique afin d’apporter sa modeste contribution a la 
quete de paix et a la consolidation de la paix et de la 
stabilite en Afrique centrale. Dans ce contexte, la 
Guinee equatoriale s’est felicitee de la convocation 
dans la ville de Bata, du 18 au 21 mai 1998, de la 
Conference sous-regionale sur les institutions 
democratiques et la paix en Afrique centrale, a 
l’occasion de laquelle le parlement sous-regional 
d’Afrique centrale a ete cree sur l’initiative du 
President de la Guinee equatoriale, Obiang Nguema 
Mbasago. Cette institution est chargee d’associer les 
peuples au reglement de toutes les questions qui les 
interessent, afin de renforcer la confiance mutuelle et 
de promouvoir la paix et l’entente entre les Etats de la 
sous-region d’Afrique centrale et afin de constituer 
simultanement un mecanisme privilegie pour la 
concertation et le dialogue, dans le but de promouvoir 
les valeurs democratiques dans la sous-region 
d’Afrique centrale. 

La Guinee equatoriale s’est egalement felicitee de 
voir que le Comite consultatif permanent avait 
convoque un certain nombre de reunions ministerielles 
importantes ainsi qu’un seminaire de haut niveau, qui 
s’est tenu a Yaounde du 19 au 21 juillet 1999, sur 
l’application du rapport du Secretaire general sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. Ce seminaire a ete 
consacre a la promotion d’une democratic 
participative, au reglement pacifique des conflits, aux 
relations de bon voisinage, a la lutte contre le trafic 
illicite et la proliferation des armes legeres, a la 
cooperation en matiere de defense et de securite, a la 
promotion du droit international humanitaire, a la 
creation d’un mecanisme de maintien et de 
retablissement de la paix, a la promotion de la bonne 
gouvernance, au developpement durable et au 
renforcement de la cooperation sous-regionale. La 
Guinee equatoriale s’est egalement felicitee de la 
convocation de la Conference sous-regionale sur la 
proliferation et la circulation illicite des armes legeres 
en Afrique centrale, qui s’est tenue a N’Djamena du 25 
au 27 octobre 1999. 


Pleinement conscient des defis auxquels est 
confrontee la sous-region d’Afrique centrale, depuis le 
sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) qui s’est tenu a Libreville, dans la 
Republique gabonaise, la Republique de Guinee 
equatoriale, mon pays, n’a menage aucun effort au 
cours de ces trois dernieres annees afin d’apporter sa 
modeste contribution au processus de relance de la 
CEEAC dans le but de mettre en marche les 
mecanismes dont dispose la Communaute, dans le 
cadre d’un effort collectif entrepris par tous les pays 
membres pour le maintien de la paix et de la securite. 

Parmi les initiatives prises, il faut citer le pacte 
de non-agression qui a ete signe entre les Etats de la 
CEEAC et la creation du Conseil de paix et de securite 
en Afrique centrale; la Force multinationale de 
l’Afrique centrale; le mecanisme d’alerte rapide des 
pays de l’Afrique centrale; et la creation d’un centre 
sous-regional pour les droits de l’homme et la 
democratic en Afrique centrale. 

Pour que ces mecanismes soient vraiment 
operationnels, la CEEAC s’est adressee a 
l’Organisation des Nations Unies pour qu’elle etablisse 
les bases d’une cooperation qui soit plus en rapport 
avec les defis actuels et les defis futurs. La CEEAC a 
obtenu le statut d’observateur aupres de l’ONU depuis 
deux ans et elle a etabli un cadre important de 
cooperation qui permet de relancer une plus grande 
cooperation au niveau sous-regional ainsi qu’avec le 
systeme des Nations Unies. Par ailleurs, la CEEAC a 
jete des ponts pour la collaboration souhaitee avec 
l’Union europeenne et toute la communaute 
internationale. 

A cet egard, la Guinee equatoriale voudrait redire 
qu’elle souhaite que cette cooperation puisse se 
poursuivre, d’autant que nous voyons apparaitre a 
l’horizon des perspectives encourageantes de solution 
pacifique des conflits. II semblerait par ailleurs que les 
foyers de tension soient en train de disparaitre dans la 
sous-region d’Afrique centrale. 

La Guinee equatoriale, convaincue que la 
democratic n’est pas un evenement mais plutot un 
processus, est tout a fait persuadee que la paix, la 
securite et la stabilite sont des conditions 
indispensables pour retablir et consolider des 
democraties, renforcer la culture de defense du respect 
de la dignite de l’etre humain, et parvenir au progres et 
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a la prosperite auxquels ont droit les populations de 
nos pays. 

Le Gouvernement de la Guinee equatoriale est 
egalement pleinement convaincu que la paix, le 
dialogue et la tolerance sont des elements essentiels 
pour promouvoir la coexistence et l’harmonie entre les 
peuples et les nations. C’est la raison pour laquelle la 
Guinee equatoriale a la ferme volonte de faire de la 
sous-region d’Afrique centrale une zone de paix, de 
stabilite et de cooperation. A cet egard, nous insistons 
et nous continuerons d’insister pour que Ton ait 
toujours recours au dialogue et aux negociations 
pacifiques. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer a cette 
importante seance du Conseil de securite la 
determination du Gouvernement de la Guinee 
equatoriale de continuer a progresser afin de consolider 
l’etat de droit, la democratic et afin de promouvoir et 
de proteger les droits de l’homme. Je souhaiterais 
egalement faire savoir au Conseil que le 12 octobre 
dernier, a l’occasion du trente-quatrieme anniversaire 
de l’independance de notre pays, le President de la 
Republique de Guinee equatoriale, M. Obiang Nguema 
Mbasago, a accorde la grace presidentielle et par 
consequent l’amnistie a la majorite des personnes qui 
avaient ete condamnees et privees de leur liberte par la 
justice de notre pays en raison de divers crimes et 
debts. Cet acte magnanime est la preuve de la politique 
lancee par mon gouvernement en faveur de la 
reinsertion sociale de tous les fils et filles de la Guinee 
equatoriale, car le President de la Republique de 
Guinee equatoriale estime que ces mesures sont 
precisement de nature a contribuer au maintien de la 
paix et de la stabilite dans le pays. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est la representante du Danemark. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Loj (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de 1’Union 
europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - Bulgarie, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Republique 
tcheque, Roumanie, Slovaquie, Slovenie - ainsi que les 
pays associes - Chypre, Malte et la Turquie - 
s’alignent sur cette declaration. 

Permettez-moi de feliciter la presidence du 
Conseil d’avoir organise cette seance publique du 


Conseil de securite consacree au renforcement de la 
cooperation entre le systeme des Nations Unies et la 
region de l’Afrique centrale pour le maintien de la paix 
et de la securite. Je voudrais egalement remercier le 
President du Conseil de m’avoir donnee la possibility 
d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 

L’Union europeenne est d’avis qu’il est 
necessaire d’examiner de plus pres les possibilites de 
renforcer l’integration et la cooperation regionales dans 
la region de l’Afrique centrale. L’integration et la 
cooperation regionales favoriseraient l’integration des 
pays de l’Afrique centrale dans l’economie mondiale et 
joueraient un role determinant dans la consolidation de 
la paix et la prevention des conflits. Cela permettrait 
aux pays concernes de regler les problemes qui 
depassent leurs frontieres, en particulier dans le 
domaine de l’environnement comme de l’utilisation et 
de la gestion des ressources naturelles. 

Les organisations sous-regionales de la region de 
l’Afrique centrale pourraient etre des pieces maitresses 
importantes de l’integration politique et economique 
regionale et pourraient contribuer a asseoir la paix et la 
prosperite. Mais une condition prealable importante de 
la consolidation de la paix, de la democratic et de la 
stabilite economique regionales, c’est l’existence d’une 
veritable volonte politique de cooperation parmi les 
Etats de l’Afrique centrale. A cet egard, l’Union 
europeenne est heureuse de constater que tout indique 
un renforcement du sentiment de responsabilite 
collective vis-a-vis de la securite et de la stabilite dans 
la region de l’Afrique centrale. 

Au niveau regional, la creation recente de 
l’Union africaine, ainsi que l’adoption du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, 
constituent des initiatives positives vers le 
renforcement des capacites de l’Afrique a prevenir et a 
gerer tous les aspects des conflits en consolidant les 
initiatives regionales et sous-regionales existantes. Si 
ce sentiment croissant de responsabilite et de controle 
regionaux continue de se developper et se manifeste 
par une veritable volonte politique de cooperation, 
alors, d’autres pays et l’ONU devraient aider a 
renforcer les capacites institutionnelles de la region et 
a cooperer etroitement avec elles. L’Union europeenne 
est pleinement decidee a travailler en liaison etroite et 
a tous les niveaux avec l’ONU et la region. 

Avec l’Accord de Cotonou, l’Union europeenne a 
etabli des partenariats contractuels a long terme avec 
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les pays de la region de l’Afrique centrale. L’un des 
domaines de priority de l’Accord est l’appui a 
l’integration et a la cooperation regionales. Nous avons 
notamment entame des negociations en vue de conclure 
des accords de partenariat economique regional. Ceux- 
ci renforceront les liens entre l’Union europeenne et les 
Etats de l’Afrique centrale, en totale conformity avec 
les regies de l’Organisation mondiale du commerce, et 
favoriseront l’integration regionale. 

Outre l’Accord de Cotonou, il faut noter aussi 
que l’Union europeenne a lance ou favorise un certain 
nombre d’autres initiatives en matiere de prevention et 
de gestion des conflits en Afrique. En outre, des pays 
membres de l’Union europeenne ont contribue au 
maintien de la paix en Afrique, tant au niveau financier 
qu’en participant a des operations de maintien de la 
paix de l’ONU. 

Permettez-moi simplement d’ajouter que l’Union 
europeenne suit revolution de la situation dans la 
region des Grands Lacs et examine la possibility 
d’organiser une conference internationale sur la paix, 
la securite, la democratic et le developpement dans la 
region. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer que 
l’Union europeenne est engagee a renforcer les 
capacites regionales de 1’Afrique centrale afin 
d’asseoir la paix, la democratic et la stability 
economique. L’Union europeenne est prete a cooperer 
pleinement dans cette tache avec le systeme des 
Nations Unies et l’Afrique centrale. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Egypte. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M.Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais d’emblee remercier tres sincerement le 
President du Conseil d’avoir organise et de presider 
cette importante seance. Nous souhaiterions egalement 
dire a quel point nous apprecions la participation de 
haut niveau qui caracterise ce debat, preuve de 
l’enormite des defis que nous, membres de la 
communaute internationale, devons relever dans la 
region de l’Afrique centrale, et preuve egalement de 
notre desir commun d’aider cette region d’importance 
critique et de renforcer la cooperation entre elle et le 
systeme des Nations Unies. 


Nous ne pouvons pas discuter des moyens de 
renforcer la cooperation entre la communaute 
internationale et la region de l’Afrique centrale, avec 
tout ce qu’elle represente en termes de capacites et de 
ressources potentielles, sans nous arreter sur les 
principaux foyers de conflit qui touchent cette region, 
et sans nous entendre sur les moyens d’y mettre fin. De 
ce point de vue, la delegation egyptienne aimerait 
mentionner un certain nombre de points precis qui 
doivent, a notre avis, etre mis en relief lorsqu’on 
examine les conflits armes en cours dans la region. 

Premierement, le conflit en Republique 
democratique du Congo est le conflit principal, car il 
jette une ombre sur toutes les tentatives visant a etablir 
la paix dans la region des Grands Lacs en particulier, et 
dans la region de l’Afrique centrale en general. Nous 
pensons done que les principaux efforts deployes par la 
communaute internationale et, plus precisement, les 
initiatives du systeme des Nations Unies devraient 
s’attacher a trouver une solution globale et durable a ce 
conflit, de telle maniere que cela permette de remedier 
a tous les autres problemes de la region sur le plan de 
la security, du developpement economique et de la 
situation humanitaire. 

Deuxiemement, et en consequence, nous invitons 
le Conseil de security a elargir rapidement la 

composante militaire de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), pour la porter au chiffre de 

8 700 membres, comme le recommande le dernier 
rapport du Secretaire general. Nous esperons que 
l’ONU, en etroite cooperation avec les pays 
fournisseurs de contingents, sera en mesure de 

deployer de nouvelles unites dans l’est du pays aussi 
rapidement que possible, afin de creer un 

environnement favorable au lancement du programme 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
destine aux elements des groupes armes qui ne sont pas 
partie a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

Troisiemement, nous invitons la communaute 
internationale a user de son influence politique pour 
appuyer les accords recemment signes par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et le Rwanda, et entre ce meme gouvernement 
et l’Ouganda, a Pretoria et a Luanda respectivement, 
afin de garantir l’application pleine et coordonnee de 
leurs dispositions. Nous esperons que les negociations 
qui se deroulent actuellement entre le Gouvernement 
congolais et d’autres parties meneront a une percee 


0265331f.doc 


27 



S/PV.4630 


immediate qui posera les larges fondations sur la base 
desquelles le peuple frere congolais pourra jouir de la 
securite, de la paix et de la prosperite auxquelles il 
aspire. 

Quatriemement, nous devons dans le meme temps 
examiner les autres foyers de conflit, qui demeurent 
allumes au nord de la Republique democratique du 
Congo, en Republique centrafricaine, et a Test, au 
Burundi. Nous invitons done l’ONU a continuer 
d’appuyer les efforts faits dans la region en vue de 
parvenir a un accord de cessez-le-feu entre le 
Gouvernement du Burundi et le Front pour la defense 
de la democratic (FDD) et les Forces nationales de 
liberation (FNL), groupes rebelles qui ne participent 
pas au processus de paix d’Arusha. 

Nous esperons que la communaute internationale 
envisagera d’appuyer les decisions de l’initiative 
regionale, au cas ou les groupes rebelles continuent de 
faire montre d’intransigeance et de refuser de cooperer 
avec le Gouvernement de transition arrive au pouvoir 
en novembre 2001. 

Par ailleurs, nous invitons l’ONU a poursuivre 
son appui aux efforts de consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine par le truchement du Bureau 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BONUCA) a Bangui. Nous 
esperons que le Conseil de securite envisagera 
d’appuyer les initiatives de la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC) et de la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens (CEN-SAD) a cet egard. 

Si la communaute internationale deploie vraiment 
des efforts serieux en vue d’appuyer les cadres de paix 
des trois pays mentionnes, de les encourager et 
d’atteindre les resultats escomptes, elle aura alors pris 
la premiere initiative pour etablir des liens de 
cooperation forts avec l’ensemble de la region de 
l’Afrique centrale. L’instauration et le maintien de ce 
partenariat exigeront indubitablement que chaque 
partie fasse preuve de la volonte politique necessaire et 
assume les obligations y afferentes, chacune dans les 
limites de ses capacites et conformement a ses 
responsabilites en vertu de la Charte. 

Dans ce contexte, les aspects suivants devraient 
etre pris en compte. Premierement, il existe en Afrique 
centrale de nombreux cadres de cooperation regionaux 
qui visent generalement a jeter les fondations de la 
paix, de la securite et de la stabilite au sein de ses Etats 


et entre eux. Nous estimons que l’ONU peut deployer 
davantage d’efforts pour consolider ces cadres et que le 
Conseil de securite devrait chercher a etablir avec eux 
une relation institutionnelle. Dans ce contexte, nous 
tenons a mentionner le Conseil de paix et de securite 
de l’Afrique centrale, qui inclut un pacte de non- 
agression et un pacte d’assistance mutuelle. C’est une 
initiative qui merite d’etre louee et qui exige un appui 
politique de la part du Conseil de securite et un appui 
technique de la part du Secretariat et des autres 
institutions specialises des Nations Unies, afin de la 
mettre en oeuvre. 

Deuxiemement, le flux illicite d’armes legeres 
dans la region de l’Afrique centrale est le facteur le 
plus determinant de l’eclatement et de la poursuite des 
conflits armes dans la region. Ainsi, l’ONU est priee 
d’accorder une plus grande attention a ce fleau et de 
mettre en place des programmes globaux permettant 
d’aborder le probleme dans sa dimension regionale. A 
cet egard, nous nous felicitons de la mission effectuee 
par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement dans la region des Grands Lacs en mars 
dernier pour evaluer la portee, la nature et les effets de 
la circulation et de l’emploi des armes legeres dans la 
region. Nous invitons egalement la communaute 
internationale a contribuer a la mise en oeuvre de la 
strategic elaboree a cette fin aux niveaux regional et 
national dans les Etats concernes. Nous souscrivons 
egalement a la proposition precedemment faite par le 
Secretaire general de donner au Centre regional des 
Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique un role plus preeminent pour promouvoir la 
transparence et les mesures de confiance entre les Etats 
de la region en matiere de depenses militaires. 

Troisiemement, en prenant l’initiative de mettre 
en place le Mecanisme pour la prevention, la gestion et 
le reglement des conflits en Afrique en 1993, les 
dirigeants africains avaient deja accepte les capacites 
limitees dont ils disposeraient pour mener a bien les 
operations de maintien de la paix sur le continent. A 
l’evidence, de telles limitations s’appliquent egalement 
a la region de l’Afrique centrale. C’est pourquoi nous 
demandons au Conseil de securite d’assumer la 
responsabilite, si besoin est et quand la region ne 
dispose pas des capacites militaires, logistiques et 
financieres pour ce faire. Nous invitons egalement le 
Conseil a appuyer de tout son poids politique les 
operations de maintien de la paix limitees que les 
organisations regionales peuvent mettre en place, 
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comme celle de la CEN-SAD en Republique 
centrafricaine et celle qui sera entreprise par la 
CEMAC a Bangui. 

Nous avons egalement le sentiment que le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
l’ONU peut jouer un role efficace, en collaborant avec 
les organisations sous-regionales et dans le contexte du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, 
par sa contribution a la formation et a la preparation 
des unites militaires des Etats de 1’Afrique centrale 
dans le domaine des operations de maintien de la paix 
et en coordonnant l’aide que les pays donateurs 
pourraient fournir pour preparer et equiper de telles 
forces. 

Quatriemement, enfin, nous devons affirmer que 
s’attaquer aux causes profondes de la vulnerability de 
la region de l’Afrique centrale aux conflits armes et 
aux troubles sur le plan de la securite exigera 
l’affectation de larges quantites d’aide financiere 
durant de nombreuses annees a venir. Si la 
communaute internationale veut traduire, dans des 
actions concretes et sur le terrain les resultats de la 
presente seance, son aide contribuera a consolider les 
fondations de la paix, de la stabilite et du 
developpement dans la region. C’est pourquoi nous 
estimons que la communaute internationale fera la 
preuve de sa determination dans ce domaine en 
fournissant des aides financieres et en matiere de 
developpement qui encourageront l’application des 
resultats de la prochaine conference internationale sur 
la securite, la paix et la stabilite dans la region des 
Grands lacs. Ce sera egalement l’occasion de presenter 
a ses Etats des exemples de reussites susceptibles 
d’etre appliques ailleurs sur le continent africain. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Japon. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Motomura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance publique du Conseil de 
securite consacree a ce sujet important. La situation en 
Afrique centrale, ou de nombreux Etats souffrent des 
consequences de longues annees de conflit est un 
probleme qui continue d’exiger l’attention urgente du 
Conseil. 

Pour s’attaquer aux causes profondes des conflits, 
mon gouvernement a toujours souligne l’importance 


pour l’Afrique de lancer ses propres initiatives, de 
deploy er ses propres efforts ou d’assumer leur 
direction, ainsi que du partenariat entre l’Afrique et la 
communaute internationale a l’appui de ces efforts 
africains. Mais dans la mesure ou ces efforts ne 
peuvent pas porter des fruits sans paix ni stabilite, il est 
imperatif que toutes les parties concernees se 
detournent des conflits et consacrent leurs energies a 
l’edification de la nation et au developpement. A cette 
fin, les initiatives au niveau sous-regional sont 
indispensables. 

De ce point de vue, nous attachons une grande 
importance aux organisations sous-regionales telles 
que le Conseil de paix et de securite de l’Afrique 
centrale (COPAX), qui peut jouer un role essentiel, en 
cooperation etroite avec le Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine, dans la prevention et le 
reglement des conflits. Un exemple fort positif de ces 
efforts au niveau sous-regional est le communique 
recemment adopte au Sommet de la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC) concernant la question de la frontiere entre 
la Republique centrafricaine et le Tchad. 

II incombe a la communaute internationale, 
notamment a l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, d’appuyer les initiatives de ces organisations. 
La recommandation relative au renforcement de la 
relation entre le Conseil et les organisations regionales 
et sous-regionales africaines, faite par le Groupe de 
travail special du Conseil de securite sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique, preside par 
l’Ambassadeur Koonjul, devrait en etre le point de 
depart. 

Le Gouvernement japonais souhaiterait de meme 
encourager tous les pays en Afrique centrale a 
continuer de cooperer pleinement avec les bureaux des 
nations Unies et les organismes situes dans la sous- 
region, tels que la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), la Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola (MINUA), le Bureau des Nations 
Unies au Burundi et le Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BONUCA), ainsi que le Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs. Leur cooperation est 
essentielle pour consolider les progres recents et 
encore fragiles qui ont ete realises dans le processus de 
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paix de ces pays, comme en Angola et en Republique 
democratique du Congo. 

II n’y aura ni stabilite ni prosperite dans le monde 
au XXIe siecle si les problemes de l’Afrique ne sont 
pas resolus. Reconnaissant que ces problemes 
soulevent des defis considerables, non seulement pour 
la region elle-meme mais aussi pour la communaute 
internationale dans son ensemble, mon gouvernement a 
nomme la periode qui nous separe de la troisieme 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique (TICAD III), qui doit se 
tenir en octobre prochain, «Annee de l’envol de la 
cooperation avec TAfrique». Nous esperons 
sincerement que d’autres Etats s’associeront aux 
efforts pour faire de cette aspiration une realite. 

Le President : Je propose que, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, la seance soit suspendue 
jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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